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pour la civilisation européenne (Grece),
animateur de ce qui fut appelé la
« Nouvelle Droite», se déclare favorable
à la nationalisation des banques, à la
création d’un système de crédit socialisé,
au refus de payer la dette, et s’appuie sur
les intellectuels progressistes Emmanuel
Todd, Perry Anderson, ou les Econo-
mistes atterrés (1). Le Front national (FN)
défend le protectionnisme, de concert
avec une partie de la gauche radicale, et
parle, comme le Front de gauche (FG),
de «souveraineté populaire».

Alors, quand des militants syndica-
listes apparentés à la gauche, quand
une communiste, candidate sous
étiquette FG aux élections législatives
à Marseille en 2012, choisissent de se
présenter sous la bannière du FN, il est
peut-être paresseux de considérer que
ce sont là des démarches saisissantes,
mais anecdotiques. Tout comme le serait
le report sur le FN d’un pourcentage
non négligeable de voix socialistes aux
législatives partielles de la deuxième
circonscription de l’Oise, et à celles de
Villeneuve-sur-Lot. C’est bien plutôt
le signe d’une sérieuse confusion.

★

piège qu’il s’était lui-même tendu avec samention en 2012 d’une
«ligne rouge» concernant l’emploi d’armes chimiques dans la
guerre civile syrienne. La dureté verbale du secrétaire d’Etat John
Kerry a ensuite meublé la scène en sauvant ce qui pouvait l’être
de la cohérence américaine, jusqu’à ce que la convergence prévue
avecM. Poutine s’accomplisse, à la satisfaction des deux parties.
Dès le 20 septembre, M. Kerry et son homologue russe Sergueï
Lavrov étaient à Genève, pour des entretiens bilatéraux préparant
les conditions d’une conférence internationale sur la Syrie, dite
«Genève 2», prévue en juillet 2014.

(Lire la suite page 16 et notre dossier pages 13 à 17.)

(Lire la suite page 21.)

ENSEMBLE, ils accueillent le visiteur.
A gauche de l’écran, Hugo Chávez,
Ernesto Guevara, Mouammar Khadafi,
Patrice Lumumba et Thomas Sankara,
ainsi queMM.MahmoudAhmadinejad,
Fidel Castro et Vladimir Poutine. A
droite, Jeanne d’Arc et le créateur de ces
rencontres du troisième type,Alain Soral.
Sur fond noir, ils encadrent le nom du
site Internet, Egalité & Réconciliation
(E&R), et sa devise : «Gauche du travail
et droite des valeurs». Ce dernier est
269e au classementAlexa (réputé fiable)
qui hiérarchise les sites français en
fonction du trafic qu’ils génèrent. Celui
de Télérama occupe la 260eplace…

Guevara et M. Poutine? Chávez et la
«droite des valeurs»? Il y a du brouillage
des repères dans l’air politique du temps.
Ou, pour le dire autrement, de l’em-
brouille idéologique. Qui est quoi, c’est
la grande question. Qu’implique être à
droite, qu’implique être à gauche?

Le Mouvement des entreprises de
France (Medef) applaudit chaleureu-
sement le ministre de l’économie et des
finances, M. Pierre Moscovici, venu à
l’université d’été du patronat affirmer :
«Nous devons être au combat ensemble.»
Alain de Benoist, cofondateur du
Groupement de recherche et d’études
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sénateur nommé Obama, hostile à l’équipée irakienne de son
pays. Elu président, il intensifia cependant une «guerre stupide»
en Afghanistan avant de devoir battre en retraite.

Dans le cas de la Syrie, les va-t-en-guerre lui ont demandé
de se ressaisir. Il devait tout à la fois violer le droit interna-
tional en recourant à la force sans autorisation du Conseil de
sécurité ; se dispenser de consulter le Congrès ; puis, une fois
que la Maison Blanche l’eut sollicité, passer outre au cas où
son avis lui serait contraire ; enfin, lancer une opération militaire
avec l’appui d’un nombre d’alliés infiniment plus restreint que
la «coalition des volontaires» de M. Bush.

Mieux, le président des Etats-Unis était sommé d’engager
cette aventure contre la volonté d’une majorité de ses conci-
toyens, dont certains redoutent que l’armée américaine
devienne en Syrie l’«aviation d’Al-Qaida (4) ».

M. Obama a hésité. Puis il paraît avoir conclu que sa crédi-
bilité survivrait pendant quelque temps au refus d’engager une
nouvelle «guerre stupide» au Proche-Orient.

(1) Dans «Les Etats-Unis saisis par le polycentrisme» (L’Atlas duMonde diplo-
matique 2013), Benoît Bréville analyse le caractère répétitif du thème du déclin
américain.

(2) Dominique Moïsi, «L’étrange faiblesse de l’Amérique face à Vladimir
Poutine », Les Echos, Paris, 16 septembre 2013. En 2003, Moïsi avait soutenu la
guerre d’Irak.

(3)Cf.Mathias Reymond, «Conflit en Syrie : les éditocrates s’habillent en kaki»,
Acrimed, 23 septembre 2013, www.acrimed.org

(4) Selon l’expression de l’ancien député de gauche de l’Ohio,M.DennisKucinich.
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En marge de la soixante-huitièmeAssemblée générale
des Nations unies, à NewYork, M. François Hollande
a rencontré son homologue iranien, qu’hier encore il
voulait exclure des négociations sur la Syrie. Un
revirement de Paris, une fois de plus inspiré par les
décisions diplomatiques de Washington.

SYRIE, « PUNIR » OU RÉFLÉCHIR ?

Cinglante débâcle
de la diplomatie française

* Chargé de recherche à l’Institut de stratégie et des conflits.

Crédibilité des perroquets
PAR SERGE HALIMIN’IMPORTE QUI peut dire et écrire n’importe quoi. En parti-

culier sur les Etats-Unis. En moins de six mois, ce pays
vient donc de passer du statut de Phénix remplumé (reprise
économique, indépendance énergétique, domination desmulti-
nationales de l’informatique, résurrection de l’industrie
automobile) à celui d’empire déclinant, amoindri par le compor-
tement jugé velléitaire de son président (1).

Désormais, disserter sur l’« étrange faiblesse de l’Amé-
rique (2)» est devenu une petite industrie. Dans le cas de la Syrie,
le président Barack Obama aurait en effet nui au crédit de son
pays en ne lançant pas, comme l’espéraient passionnément
Paris et quelques stratèges de génie (lire ci-dessus), une
opération militaire supplémentaire contre un Etat arabe. Le
terme choisi par tous les perroquets est celui de «crédibilité» (3).

Alors, voyons... La guerre du Vietnam fut décidée par John
Kennedy et par Lyndon Johnson au prétexte d’empêcher la
chute d’un «domino» de plus dans l’escarcelle communiste,
soviétique ou chinoise. Pour les Etats-Unis, c’était alors une
question de crédibilité. Trois millions d’Indochinois périrent.
En 1979, quatre ans après la déroute de Washington, Pékin et
Hanoï s’affrontaient militairement…

Manigancée par M. George W. Bush, la guerre d’Irak devait
punir un régime accusé d’appartenir, comme l’Iran et la Corée
du Nord, à l’«axe duMal». Pour les Etats-Unis, c’était alors une
question de crédibilité. Aujourd’hui, l’Irak est détruit et le pouvoir
installé à Bagdad par les soldats américains n’a jamais été
aussi proche de Téhéran.

«Je ne suis pas contre toutes les guerres, mais je m’oppose
à une guerre stupide», expliqua en octobre 2002 un jeune

A REBOURS de l’opération «Serval», déclenchée au Mali
en janvier 2013, jugée remarquable sur le plan militaire et satis-
faisante sur le plan politique (1), la terrible affaire syrienne
constitue déjà un échec complet pour la diplomatie française.

L’humiliation objective subie par Paris, lâché par ses alliés
après avoir tenu le rôle du matamore jusqu’au-boutiste, est
profonde et laissera des traces. Les maladroits coups de menton
en retraite, proposés in extremis par une France qui aurait « fait
plierMoscou» et «entraîné»Washington, résistent peu à l’analyse,
contrairement à ce qu’écrivent certains quotidiens de l’Hexagone.
Hors de nos frontières, l’angle est moins sophistiqué : dans les
chancelleries et les journaux étrangers, cette autosatisfaction a
été commentée avec une commisérationmêlée de Schadenfreude
(« joie mauvaise» suscitée par l’échec de l’autre).

Le plan de sortie de crise proposé par le président russe
Vladimir Poutine, le 9 septembre 2013, qui consiste, sous super-
vision de l’Organisation des Nations unies (ONU), à «sécuriser»
les mille tonnes de l’arsenal chimique de Damas, et qui fait
désormais l’unanimité, avait sans doute été évoqué avec les Etats-
Unis de façon bilatérale au G20 de Saint-Pétersbourg, dès le
5 septembre. Cet accord informel entre «grands» – l’adjectif
dénotant en l’occurrence une maturité diplomatique plus qu’un
niveau de puissance – s’est établi sans que la France, qui espérait
visiblement un statut de premier lieutenant après la défection
britannique (2), ne soit même consultée.

La Russie permettait ainsi au président américain Barack
Obama, foncièrement réticent à toute intervention, de sortir du

L’absence d’ambitions de la gauche, ou son incapacité
à les réaliser, encourage l’extrême droite à la détrousser
de ses idées les plus porteuses. Quitte pour celle-ci à y
injecter sa véhémence, son acrimonie, ses obsessions natio-
nales ou religieuses. Dans ce registre qui entremêle sans
relâche « gauche du travail et droite des valeurs », Alain
Soral est devenu une vedette du Net.

PAR EVELYNE P IE ILLER

ALAIN SORAL TISSE SA TOILE

Les embrouilles
idéologiques

de l’extrême droite

YOUSSEF ABDELKÉ. – «Figures 11», 1993

PAR OLIVIER ZAJEC *

(1) Lire « Au Mali, l’inusable refrain de la guerre au terrorisme», Le Monde
diplomatique, février 2013.

(2) Le 29 août 2013, la Chambre des communes a rejeté par 285 voix contre 272
l’autorisation du recours à la force contre la Syrie.
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(1) Eléments, no146, Paris, janvier-mars 2013.
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L’emprise croissante du privé fait l’objet
du deuxième éclairage de cette livraison.
Depuis plus de dix ans, l’idéologie entre-
preneuriale pénètre de ses mots le discours
de l’éducation nationale. Les «objectifs »
scolaires, les «compétences» à acquérir, les
« autonomies » supposées libératrices ne
visent qu’à fortif ier l’employabilité, la
compétitivité, le « capital humain » (ô
Socrate !) de futurs travailleurs d’autant plus
dociles à l’ordre néolibéral qu’ils s’y vivront
eux-mêmes comme des produits devant se
vendre, ou de microentreprises ayant voca-
tion à s’autoexploiter…

Ainsi dûment formés, les super-
employés de demain (heureux rescapés du
chômage) auront pour loisir la liberté de
s’éclater dans l’hyperconsommation. Les
marques les y préparent en pénétrant elles
aussi l’école, au noble motif d’aider les
futurs citoyens à bien conduire, bien
manger, bien gérer, bien penser… De sorte
qu’il n’est plus nécessaire de supprimer le
« service public » nommé éducation natio-
nale. Il suff it de le vider des fonctions
essentielles de l’école émancipatrice, à
savoir : socialiser l’enfant, l’ouvrir à tout
ce qui diffère de son milieu originel, le faire
grandir dans la maîtrise de ses pulsions,
exercer sa capacité de pensée critique, l’ini-
tier à la véritable culture, qui est à la fois
compréhension du monde actuel et accès à
ce passé vivant nommé civilisation.

Ces voies de l’émancipation sont
largement explorées dans la dernière partie
de cette livraison, qu’illuminent – entre
autres articles – l’exemple du modèle égali-
taire finlandais et l’inspiration de Paulo
Freire, pour qui émancipation et enseigne-
ment sont liés.

FRANÇOIS BRUNE.
(www.editionsdebeaugies.org)

(1) « Feu sur l’école », Manière de voir, no 131,
octobre-novembre 2013, 100 pages, 8,50 euros.

Balkans
Fabrice Garniron, auteur de Quand

Le Monde… Décryptage des conflits
yougoslaves (Elya Editions, 2013),
a souhaité réagir à la recension
de son ouvrage par Jean-Arnault
Dérens (Le Monde diplomatique, sep-
tembre 2013) :

Il est écrit quelque part que les auteurs ne
doivent pas reconnaître leur livre lorsqu’ils
en lisent les recensions qu’en font les jour-
nalistes. C’est mon cas avec la présenta-
tion que Jean-Arnault Dérens donne [de
mon ouvrage], le présentant comme un livre
militant sinon propagandiste. (…) S’agis-
sant du Tribunal pénal international pour
l’ex-Yougoslavie (TPIY), il faudrait sous-
crire sans examen à ses conclusions sur
Srebrenica. Ceux qui ne le feraient pas ver-
seraient, comme Dérens m’en accuse, dans
le « révisionnisme». Mais ce suivisme à
l’égard d’un TPIY supposé incontestable
est-il tenable ? Car c’est du sein même du
TPIY que sont venus récemment des propos
qui en confirment le caractère politique. On
pense par exemple aux révélations faites en
juillet dernier par le juge Frederik Harhoff,
qui ont mis sur la place publique les liens
secrets du président du tribunal avec
l’administration américaine, liens qui ont
permis aux Etats-Unis d’obtenir les ver-
dicts qu’ils souhaitaient. On pense aussi
aux verdicts du TPIY de novembre 2012
qui, en disculpant les généraux croates Mla-
den Markac et Ante Gotovina et un ancien
chef de l’Armée de libération du Kosovo
(UCK), font aboutir la « justice internatio-
nale» à un résultat pour le moins éloigné de
ses objectifs d’impartialité.

S’agissant des épurations ethniques dont
des centaines de milliers de Serbes ont été
victimes en Croatie et au Kosovo, le TPIY
n’a toujours pas trouvé de responsables.
Faut-il voir l’effet du hasard dans le fait qu’il
disculpe précisément les alliés de l’Orga-

nisation du traité de l’Atlantique nord
(OTAN), à savoir les nationalistes croates et
albanais ? Ce «deux poids, deux mesures»
ne peut qu’inciter à étudier, comme je l’ai
fait, comment ont été conduites les enquêtes
et établies les preuves sur Srebrenica.

Dérens dit appeler de ses vœux une
approche dépassionnée et objective des
guerres yougoslaves. Mais il balise d’avance
le terrain de la recherche en incitant à ava-
liser sans examen les conclusions d’un tri-
bunal très politique.

Education
L’article «Entre instruction et poli-

tique » (septembre 2013) a inspiré
la réflexion suivante à M. Georges
Dolclin :

Depuis plusieurs années, la région Bre-
tagne aide les lycéens pour l’achat de leurs
manuels scolaires en leur attribuant des
chèques-livres d’une valeur de 70 euros
(c’était le cas jusqu’en 2011, j’en ignore le
montant maintenant). L’effet pervers de cette
offre a priori généreuse est que les manuels
scolaires sont achetés aux éditeurs sans la
même retenue qu’imposait leur coût aupa-
ravant et que venait tempérer la tradition-
nelle bourse aux livres. Ainsi a disparu (ou
tout au moins diminué) un marché de l’oc-
casion qui permettait de restreindre l’achat
systématique de manuels neufs, lesquels ont
une durée de vie largement supérieure à
l’année scolaire. (…) A titre personnel,
durant les conseils d’administration d’éta-
blissement de mon lycée, en tant qu’élu du
personnel, j’ai eu à cœur, à plusieurs
reprises, de tenter d’alerter sur ce problème
mes collègues et l’administration.A chaque
fois la réponse était que ce n’était pas du res-
sort de l’établissement ou qu’il fallait que ce
problème fût soulevé par une association de
parents d’élèves. Bref, ce n’est pas un scan-
dale financier mais tout de même : ce sont
les impôts des citoyens de la région Bretagne
(j’ignore si d’autres régions de France font
de même) qui financent ces achats de
manuels scolaires au plus grand profit des
maisons d’édition.

ÉPIPHANIE
Le 31 août, le président conservateur
chilien Sebastián Piñera a prononcé
un discours évoquant le quarantième
anniversaire du coup d’Etat contre
Salvador Allende. Un passage
a sans doute surpris ses alliés
de l’Union démocrate indépendante,
une formation politique issue
de la dictature. Il a en grande partie
disparu de la transcription officielle ;
mais non de celle publiée par le site
Alainet.org (11 septembre).

Le pouvoir judiciaire n’a pas rempli
son rôle, celui de défendre l’Etat de droit
et de protéger la vie. Il s’est
systématiquement refusé à appliquer
des mesures qui auraient pu sauver
des vies. (…) Bien souvent, la presse
non plus n’a pas joué son rôle,
en n’informant pas avec la véracité
attendue sur ce qui était en train
de se dérouler et, d’une certaine façon,

en contribuant à ce que ces événements
ne soient pas connus comme ils auraient
dû l’être.

CASSETTE
De nombreuses sociétés américaines
amassent d’importantes sommes d’argent
à l’étranger, de façon à éviter
l’imposition à 35 % prévue par la loi.
Pour les y soumettre malgré tout, certains
proposent une méthode conciliante :
leur offrir une période de grâce
caractérisée par un taux d’imposition
réduit. Comme le rappelle DealBook,
un blog du NewYork Times, en 2004,
une tentative similaire ne s’était pas
révélée convaincante (27 août).

Le Jobs Creation Act de 2004 avait offert
une période de grâce proposant un taux
maximum d’imposition de 5 % pour
les profits rapatriés. A certaines
conditions : l’argent devait être consacré

à la recherche et au développement,
à l’achat d’équipement ou au financement
des retraites des salariés. En aucun cas
il ne devait conduire au versement
de dividendes pour les actionnaires ou
au rachat d’actions. (…) La mesure
a permis le rapatriement de 312 milliards
de dollars. (…) [Une étude de 2011]
a montré que de 60 à 92 % de ce total avait
été consacré au paiement de dividendes
l’année suivante.

VASES COMMUNICANTS?
Dans son édition du 3 août,
The Economist présente deux courbes
symétriques. L’une, celle des admissions
en hôpital psychiatrique aux Etats-Unis,
plonge vers zéro à partir des années
1960. L’autre, celle des incarcérations,
décolle vertigineusement à partir
des années 1970. L’hebdomadaire
y voit davantage qu’une simple
coïncidence.

L’histoire de ce désastre discret remonte
aux années 1960, lorsque John Kennedy
a décidé de faire traiter les malades
mentaux au sein de leurs communautés,
ce qu’un nouveau médicament
– la chlorpromazine – devait faciliter.
Au cours des dix années suivantes,
cependant, les centres promis n’ont pas
été construits, et les effets
de la chlorpromazine ont déçu. (…)
[Selon le journaliste Pete Earley],
en un an, la Californie a supprimé
dix-neuf mille lits : «Comme il n’y avait
plus de place, les gens étaient
refoulés dans la rue.» (…) [Aujourd’hui],
même lorsqu’on les envoie en structure
hospitalière, on ne garde pas les patients
suffisamment longtemps pour
que les médicaments les stabilisent.
Si une personne décide
de se promener nue ou s’avère
incapable de donner son nom à un officier
de police, elle a de fortes chances
de finir en prison.
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UNE NOUVELLE LIVRAISON DE « MANIÈRE DE VOIR »

Entre émancipation et formatage

FEU sur l’école, et plus précisément
double feu, puisque l’école républi-
caine doit simultanément faire face

à deux dangers : le premier est de repro-
duire les inégalités qu’elle a pour ambition
de réduire ; le second consiste en une priva-
tisation rampante dénaturant sa mission de
service public. L’impressionnant dossier
que livre ici Manière de voir (1) pourrait
d’ailleurs avoir pour titre « Feu(x) sur
l’école », puisqu’il s’agit d’éclairer de
lumières vives les menaces qui pèsent sur
notre système éducatif, pour en réaffirmer
la vocation émancipatrice. Non sans rela-
tiviser la situation française à l’aide de
reportages dans d’autres pays (Etats-Unis,
Finlande, Egypte, Japon...).

D’emblée sont récusées deux approches
courantes. L’une fait de l’école en tant que
telle « le» problème (comme si la situation
scolaire ne provenait pas des multiples
failles sociales qu’elle reflète) ; l’autre voit
en elle « la» solution (on ne saurait résoudre
par le système éducatif les contradictions
qui sont d’abord celles du système socio-
économique).

Il importe alors de revenir au constat
établi dès 1970 par Pierre Bourdieu et Jean-
Claude Passeron : en dépit de l’« illusion
méritocratique» (l’école serait une institu-
tion autonome où règnerait l’égalité des
chances), le système éducatif demeure un
lieu de reproduction des inégalités. Le dispo-
sitif des filières, la question de la carte
scolaire et de ses contournements suffisent
à montrer comment la sélection des meil-
leurs établissements par certaines familles
s’accompagne d’une « ségrégation » dont
pâtissent les autres. Méconnaître l’inégale
répartition du capital économique, culturel
et social du public scolaire serait en légi-
timer l’injustice. Les chiffres confirment
cette inégalité citoyenne : 55 % des enfants
d’ouvriers ou employés sont bacheliers,
contre 84 % des enfants de parents aisés.

On notera toutefois que l’écart s’est sensi-
blement réduit, ces pourcentages étant de
8 % et 59 % il y a quarante ans. Il faut le
souligner afin de ne pas désespérer la collec-
tivité enseignante qui croit en son métier.

On pourrait débattre des limites de ces
statistiques. Les échecs trop commodément
imputés à l’école ne sont-ils pas aussi liés
au rouleau compresseur médiatico-publici-
taire qui traque sans fin, pour le décerveler,
le « cerveau disponible » des enfants ? La
consommation béate érigée en bonheur
suprême, les modèles d’existence axés sur
l’argent facile (stars, sportifs, traders), et
autres formes d’opium médiatique dont on
ne mesure jamais l’effet délétère, contre-
carrent la lente structuration des esprits dont
est chargé le système éducatif. De sorte qu’à
décrier les mérites de l’école publique, on
peut prêter le flanc aux adeptes de la priva-
tisation : «Peu à peu, la critique de l’école
se mue en critique des principes mêmes de
l’école, de sa finalité, de ses moyens», lit-
on dans ce numéro.
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UN AMONCELLEMENT D’OBJETS DORMANTS ET COÛTEUX

Posséder ou partager ?

voiture était autrefois un élément de statut
social qui en justifiait l’achat au-delà de
son usage, les consommateurs se sont mis
à louer leur véhicule.

Aujourd’hui, c’est même leur propre
automobile ou leur propre domicile que
les jeunes proposent à la location. S’ils font
ainsi le désespoir de nombreux industriels
du transport ou de l’hôtellerie, d’autres y
voient un détachement vis-à-vis des objets
de consommation porteur d’espoir. Les
plates-formes d’échange permettent une
meilleure allocation des ressources ; elles
atomisent l’offre, éliminent les intermé-
diaires et facilitent le recyclage. Ce faisant,
elles érodent les monopoles, font baisser
les prix et apportent de nouvelles
ressources aux consommateurs. Ceux-ci
seraient ainsi amenés à acheter des biens
de qualité, plus durables, incitant les indus-
triels à renoncer à l’obsolescence pro-
grammée. Séduits par les prix réduits et
par la commodité de ces relations «pair à
pair » (P2P), ils contribueraient à la
réduction des déchets. La presse interna-
tionale, du New York Times au Monde en
passant par The Economist, titre sur cette
«révolution dans la consommation».

PAR MARTIN DENOUN

ET GEOFFROY VALADON *

«AU domicile de chacun d’entre
nous, il existe à la fois un problème écolo-
gique et un potentiel économique. Nous
avons dans nos foyers de nombreux biens
que nous n’utilisons pas : la perceuse qui
dort dans un placard et ne servira en
moyenne que treize minutes dans sa vie,
les DVD visionnés une ou deux fois qui
s’entassent, l’appareil photo qui attrape
la poussière plus que la lumière, mais
aussi la voiture que nous utilisons en soli-
taire moins d’une heure par jour ou l’ap-
partement vide tout l’été. La liste est
longue. Et elle représente une somme
impressionnante d’argent comme de
déchets futurs. » Telle est, en substance,
l’accroche des théoriciens de la consom-
mation collaborative. Car, assène avec un
grand sourire Rachel Botsman (1), l’une
de leurs chefs de file, «vous avez besoin
du trou, pas de la perceuse ; d’une projec-
tion, pas d’un DVD ; de déplacements,
pas d’une voiture ! »…

Jeremy Rifkin est celui qui a diagnos-
tiqué cette transition d’un âge de la propriété
vers un «âge de l’accès (2)» où la dimension
symbolique des objets décroît au profit de
leur dimension fonctionnelle : alors qu’une

participe bénévolement aux distributions
hebdomadaires de légumes. Cet enga-
gement relativement contraignant traduit
une démarche qui dépasse la simple
«consomm’action» consistant à «voter
avec son portefeuille».

Quel est le point commun entre ces projets
associatifs et les start-up de la distribution
C2C – pour consumer to consumer, «de
consommateur à consommateur»? Com-
parons les couchsurfers et les clients
d’Airbnb : pour les premiers, l’essentiel
réside dans la relation avec la personne
rencontrée, et le confort est secondaire, tandis
que pour les seconds, c’est l’inverse. Les
critères de leurs évaluations respectives sont

* Animateurs du collectif La Rotative,
www.larotative.org

Un tour de passe-passe

(1)Cf.Rachel Botsman et Roo Rogers,What’s Mine
IsYours : HowCollaborative Consumption Is Changing
theWayWe Live, HarperCollins, Londres, 2011 ; Lisa
Gansky, The Mesh : Why the Future of Business Is
Sharing, Portfolio Penguin, NewYork, 2010. En France,
par exemple : www.ouishare.net/fr ; www.consocolla-
borative.com

(2) Jeremy Rifkin, L’Age de l’accès. La nouvelle
culture du capitalisme, La Découverte, coll. «Poche-
Essais», Paris, 2005 (1re éd. : 2000).

(3) Cité dans Anne-Sophie Novel et Stéphane
Riot, Vive la corévolution ! Pour une société colla-
borative,Alternatives, coll. «Manifestô», Paris, 2012.

(4) Montage frauduleux, inauguré en 1920 par
Charles Ponzi, consistant à rémunérer des investis-
seurs grâce au démarchage constant de nouveaux
contributeurs. Lire IbrahimWarde, «Ponzi, ou le secret
des pyramides», Le Monde diplomatique, août 2009.

(5) « Rachel Botsman : à propos de la consommation
collaborative», mai 2010, www.ted.com

(6) Lire Mona Chollet, «Yoga du rire et
colliers de nouilles », Le Monde diplomatique,
août 2009.

(7) Zopa, Prosper ou Lending Club sont les plates-
formes majeures aux Etats-Unis. En France, outre Prêt
d’union, FriendsClear a noué un partenariat avec le
Crédit agricole.

(8) « “On a raté l’objectif. Autolib’ ne supprime
pas de voitures” », L’interconnexion n’est plus
assurée, 26 mars 2013, http://transports.blog.
lemonde.fr

(9) Couchsurfing.org, Hospitalityclub.org et
Bewelcome.org, notamment. Ce dernier réunissant les
déçus des deux premiers.

(10) Lire Cédric Gossart, «Quand les technologies
vertes poussent à la consommation», LeMonde diplo-
matique, juillet 2010.

(11) Richard Stallman, «Pourquoi l’“open source”
passe à côté du problème que soulève le logiciel libre»,
www.gnu.org

lions de dollars en 2012 croître aussi
rapidement que sa capitalisation boursière,
de près de 2 milliards de dollars.

«La richesse réside bien plus dans
l’usage que dans la possession –Aristote»,
clamait l’entreprise d’autopartage City Car
Club. Mais, à y regarder de plus près, le
détachement vis-à-vis de la possession
diagnostiqué par Rifkin ne semble pas en
impliquer un vis-à-vis de la consommation :
le rêve d’antan était de posséder une Ferrari;
aujourd’hui, c’est simplement d’en conduire
une. Et si les ventes diminuent, les locations
augmentent. Cet «âge de l’accès» révèle
une mutation des formes de la consom-
mation lié à un changement logistique : la
mise en circulation des biens et des compé-
tences de chacun à travers des interfaces
Web performantes. Loin de s’en effrayer,
les entreprises voient dans cette fluidifi-
cation tout un potentiel de transactions
nouvelles dont elles seront les intermé-
diaires rémunérés.

D’une part, cela permet d’élargir la base
des consommateurs : ceux qui n’avaient
pas les moyens d’acheter un objet coûteux
peuvent le louer à leurs pairs. D’autre part,
la marchandisation s’étend à la sphère
domestique et aux services entre particu-
liers : une chambre d’amis ou le siège
passager d’une voiture peuvent être
proposés à la location, de même qu’un
coup de main en plomberie ou en anglais.
On peut d’ailleurs anticiper le même effet
rebond que dans le domaine énergétique,
où les réductions de dépenses issues de
progrès techniques conduisent à des
augmentations de consommation (10) : les
revenus qu’une personne tire de la mise
en location de son vidéoprojecteur
l’inciteront à dépenser davantage.

Pourtant, il existe bien de nouvelles
pratiques qui vont à rebours du consumé-
risme. Elles sont très diverses : les couch-
surfers (littéralement, «surfeurs de canapé»)
permettent gracieusement à des inconnus
de dormir chez eux ou bénéficient de cette
hospitalité. Les utilisateurs de Recupe.net
ou de Freecycle.org préfèrent offrir des
objets dont ils n’ont plus l’utilité plutôt que
les jeter. Dans les systèmes d’échange
locaux (SEL), les membres offrent leurs
compétences sur une base égalitaire : une
heure de jardinage vaut une heure de
plomberie ou de design Web. Dans les
Associations pour le maintien d’une
agriculture paysanne (AMAP), chacun
s’engage à s’approvisionner pendant un an
auprès d’un même agriculteur local avec
lequel il peut développer des liens, et

LES partisans de la consommation colla-
borative sont souvent des déçus du «déve-
loppement durable». Mais, s’ils lui repro-
chent sa superficialité, ils n’en font
généralement pas une critique approfondie.
Se réclamant surtout de Rifkin, ils n’évo-
quent jamais l’écologie politique. Ils citent
volontiersMohandas Gandhi : «Il y a assez
de ressources sur cette terre pour répondre
aux besoins de tous, mais il n’y en aura
jamais assez pour satisfaire les désirs de
possession de quelques-uns (3).» Cela ne
les empêche pas de manifester une forme
de dédain à l’égard des décroissants et des
militants écologistes en général, vus comme
des utopistes marginaux et «politisés».

«C’est en 2008 que nous avons buté
contre le mur. Ensemble, mère nature et le
marché ont dit “stop !”. Nous savons bien
qu’une économie basée sur l’hypercon-
sommation est une pyramide de Ponzi (4),
un château de cartes », argumentait
Botsman lors d’une conférenceTechnology,
Entertainment andDesign (TED) (5). Selon
elle, la crise, en contraignant les gens à la
débrouille, aurait provoqué un sursaut de
créativité et de confiancemutuelle qui aurait
fait exploser ce phénomène de la consom-
mation collaborative (6).

De plus en plus de sites Internet
proposent de troquer ou de louer des biens
« dormants » et coûteux : lave-linge,
vêtements de marque, objets high-tech,
matériel de camping, mais aussi moyens
de transport (voiture, vélo, bateau) ou
espaces physiques (cave, place de parking,
chambre, etc.). Le mouvement touche
jusqu’à l’épargne : plutôt que de la laisser
dormir sur un compte, des particuliers se
la prêtent en contournant les banques (7).

Dans le domaine des transports, le covoi-
turage consiste à partager le coût d’un
trajet ; une sorte d’auto-stop organisé et
contributif, qui permet de voyager par
exemple de Lyon à Paris pour 30 euros,
contre 60 euros en train, et de faire connais-
sance avec de nouvelles personnes le temps
du trajet. Plusieurs sites sont apparus en
France dans les années 2000 pour proposer
ce service. Puis s’est produite l’évolution

typique des start-up du Web : on se bat
pour s’imposer comme la référence incon-
tournable de la gratuité, et, une fois cette
position obtenue, on impose aux utilisa-
teurs une facturation à travers le site, «pour
plus de sécurité », en prélevant une
commission de 12%.Alors que le numéro
un français, Covoiturage.fr, est devenu
BlaBlaCar afin de se lancer à la conquête
du marché européen, et que son équivalent
allemand, Carpooling, arrive en France,
des covoitureurs excédés par le virage
mercantile du site français ont lancé la
plate-forme associative et gratuite Covoi-
turage-libre.fr.

L’autopartage traduit lui aussi une
avancée culturelle et écologique. Des plates-
formes commeDrivy permettent la location
de véhicules entre particuliers. Pourtant,
les acteurs dominants du marché sont en
fait des loueurs flexibilisés (location à la
minute et en self-service) qui ont leur propre
flotte. La réduction annoncée du nombre
de véhicules est donc toute relative. Même
la flotteAutolib’, mise en place par lamairie
de Paris avec le groupe Bolloré sur le
modèle des Vélib’, se substitue aux trans-
ports en commun davantage qu’elle ne
permet de supprimer des voitures (8).

S’agissant de l’hébergement, Internet a
également favorisé l’envol des échanges
entre particuliers. Plusieurs sites (9)
permettent de contacter une foule d’hôtes
disposés à vous recevoir gratuitement chez
eux pour quelques nuits, et cela dans
presque tous les pays. Mais le phénomène
du moment, c’est le «bed and breakfast»
informel et citadin et son leader incon-
testé,Airbnb. Cette start-up vous propose
de passer la nuit chez des Athéniens ou
des Marseillais qui vous concocteront un
généreux petit déjeuner «en option» pour
un prix inférieur à celui d’un hôtel. Une
pièce vide chez vous ou votre appartement
lorsque vous partez en vacances peuvent
ainsi devenir une source de revenus. En
un mot : «Airbnb : travel like human»
(«AvecAirbnb, voyagez comme des êtres
humains»). Dans la presse économique,
cependant, la start-up montre un autre
visage. Elle s’enorgueillit de prélever plus
de 10 % de la somme payée par les hôtes,
et de voir son chiffre d’affaires de 180mil-

JEREMY DICKINSON. – «7 Reds » (Sept Rouges), 2005

« L« LEE MMONDEONDE DIPLDIPLOMAOMATIQUETIQUE »» ÀÀ WWAASHINGTSHINGTONON

Après le succès de la première saison 2013 du « Monde Diplomatique Debates -
Washington,DC », Le Monde diplomatique - English Edition et le French-American Global
Forum (FAGF) renouvellent leur partenariat en 2013-2014, en association avec la School
of International Service de l’American University (Washington,DC).

Sous la direction de Romuald Sciora, président du FAGF, et en lien avec
la rédaction du mensuel à Paris, plusieurs débats sont organisés :

– Un état du monde cinq ans après le début de la crise de 2008 (14 octobre)
– La gouvernance mondiale à l’aube du soixante-dixième anniversaire
des Nations unies (3 décembre)

– L’OTAN et la sécurité collective (11 février)
– Le pétrole et la crise des ressources énergétiques (8 avril)

Lundi 14 octLundi 14 octobrobre 2013,e 2013, à 18h30à 18h30
School of IntSchool of Interernanational Sertional Service -vice - American UnivAmerican University,ersity, WWashingtashington,on, DCDC

4400 Massa4400 Massachusetts Avchusetts Ave NW,e NW, WWashingtashingtonon
TTél.él. :: 1 202-885-16001 202-885-1600

Avec, entre autres, Arturo Porzecanski, Anne-Cécile Robert,
IbrahimWarde et James Goldgeier.

Renseignements : Fagf.org

Et si l’usage ne correspondait pas nécessairement à la pro-
priété ? Soucieuses d’en finir avec l’hyperconsommation
d’objets qui ne servent que très rarement, confrontées à un
pouvoir d’achat en berne, de nombreuses personnes s’or-
ganisent pour partager et troquer. Un mouvement en pleine
expansion que les groupes privés ont vite détourné pour
élargir le cercle… des acheteurs.

donc sensiblement différents : ce qui prime
surAirbnb, au-delà du prix, c’est la propreté
du lieu et la proximité avec le centre touris-
tique, alors que sur Couchsurfing.org, au-
delà de la gratuité, ce sont lesmoments avec
l’hôte. De même, les plates-formes telles
queTaskrabbit.comproposent des échanges
de services entre particuliers payants, alors
que les SEL reposent sur le don.

Si, dans leurs articles destinés au grand
public, les promoteurs de la consommation
collaborative citent souvent les initiatives
associatives pour vanter l’aspect «social»
et «écologique» de cette « révolution»,
celles-ci disparaissent au profit des start-up
lorsqu’ils s’expriment dans la presse écono-
mique. Non seulement parce que les
échanges à but non lucratif sont plus diffi-
cilement monétisables, mais aussi parce
qu’ils ne sont pas «massifiables». En fait,
on ne peut réunir les deux démarches sous
l’étiquette d’«économie du partage» qu’en
se focalisant sur la forme de ces relations,
et en minorant les logiques très différentes
qui les nourrissent. Cet amalgame, qui
culmine dans le tour de passe-passe
consistant à traduire to share («partager»)
par «louer», est largement encouragé par
ceux qui cherchent à profiter du phénomène.
Par un subterfuge qui s’apparente au green-
washing («habillage vert»), des projets tels
que les AMAP en viennent à servir de
caution. Ceux qui s’en font l’écho en
minorant les valeurs sociales sous-jacentes
à ces projets participent ainsi à une sorte de
collaborative washing. Les personnes qui
offrent leur toit, leur table ou leur temps à
des inconnus se caractérisent en effet généra-
lement par des valeurs liées à la recherche
de pratiques égalitaires et écologiques; ce qui
les rapproche davantage des coopératives
de consommation et de production que des
plates-formes d’échange C2C.

Cette dualité en recoupe bien d’autres :
celle qui sépare le « développement
durable» de l’écologie politique, ou encore
le mouvement du logiciel open source
– qui promeut la collaboration de tous pour
améliorer les logiciels – de celui du logiciel
libre – qui promeut les libertés des utili-
sateurs dans une perspective politique. A
chacun de ces domaines, on pourrait
étendre la fameuse distinction opérée par
Richard Stallman, l’un des pères du logiciel
libre : «Le premier est une méthodologie
de développement ; le second est un
mouvement social (11). »
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«POUVEZ-VOUS donner le nom d’une multina-
tionale brésilienne?, interrogeait en 2000 The
Economist. Difficile, non? Plus encore que de
nommer un Belge célèbre (1). » L’hebdomadaire
britannique ne se doutait pas que les grands
groupes brésiliens allaient entrer rapidement et
spectaculairement dans la danse de la mondiali-
sation. A l’image d’Odebrecht, qui est désormais
au Brésil ce que Tata est à l’Inde ou Samsung à la
Corée du Sud (2). A São Paulo, Rio de Janeiro,
Buenos Aires ou Asuncion, difficile de passer une
journée sans utiliser l’électricité qu’il produit, les
routes qu’il construit ou les plastiques qu’il débite.

Souvent décrit comme une société de
construction-ingénierie, Odebrecht s’est depuis
longtemps diversifié pour devenir le plus grand
groupe industriel du Brésil. Energie (gaz, pétrole,
nucléaire), eau, agro-industrie, immobilier, défense,
transports, finance, assurances, services environ-
nementaux ou encore pétrochimie : la liste de ses
activités relève de l’inventaire à la Prévert.
Néanmoins, si le brésilien est celui qui construit le
plus de barrages dans le monde, avec onze
chantiers menés de front en 2012, le secteur de la
pétrochimie génère plus de 60 % de ses revenus.
Braskem, le «bijou» qu’il partage avec le groupe
pétrolier Petrobras, produit et exporte dans une
soixantaine de pays des résines de plastique.

Le groupe – pardon !, « l’organisation», comme
on est prié de le nommer – dispose désormais de
sièges dans vingt-sept pays et emploie plus de deux
cent cinquante mille personnes, dont quatre-vingt
mille de façon indirecte. En dix ans, son chiffre
d’affaires a été multiplié par six, passant de l’équi-
valent de 5milliards d’euros en 2002 à 32,3 milliards
dix ans plus tard. «Odebrecht est l’un des groupes
brésiliens qui ont le plus spectaculairement grandi
ces dix dernières années, pour devenir en quelque
sorte la colonne vertébrale de l’économie nationale»,
résume João Augusto de Castro Neves, chargé de
l’Amérique latine au centre d’analyses économiques
Eurasia Group.

D’origine germanique, la famille Odebrecht
émigre en 1856 dans l’Etat brésilien de Santa
Catarina, avant de s’installer à Salvador de Bahia,

* Journaliste.

plus au nord, où l’entreprise familiale est créée en
1944. A 93 ans, Norberto, le fondateur et théoricien
incarnant l’entreprise à laquelle il a prêté son
patronyme, reste le grand artisan d’un groupe
aujourd’hui dirigé par la troisième génération, son
petit-fils Marcelo. Ici, on n’en démord pas : la philo-
sophie de celui que l’on nomme le «docteur
Norberto» serait la clé du succès.

«Le risque, indiqueM. Márcio Polidoro, le porte-
parole du groupe, c’est de grandir trop vite, et que
nos nouveaux intégrants [on ne parle pas de
«salariés»] n’aient pas le temps d’apprendre ce qui
fait notre force : la TEO.» TEO? La « technologie
entreprenante Odebrecht», que des «communautés
de connaissances» sont chargées de diffuser auprès
des travailleurs. L’idée maîtresse de ce mécanisme
de « transmission de l’expérience» : obtenir «une
éducation constante grâce au travail » entre les
« leaders éducateurs» et les « jeunes talents». Un
modèle d’entreprise-école où le savoir vise moins
à émanciper qu’à doper la productivité.

«L’organisation doit avoir une structure hori-
zontale où les décisions et résultats, au lieu de
descendre et de monter, fluent et refluent », écrit
Norberto Odebrecht dans ses œuvres complètes,
publiées sous le titre L’Education par le travail, et
que chaque nouveau membre salarié a l’obligation
de lire. Elevé par un pasteur luthérien, d’abord en
allemand puis en portugais, Odebrecht s’éprend
des valeurs morales de son éducation. «Le premier
devoir de l’entrepreneur est de surveiller sa santé,
en menant une vie simple, loin des plaisirs mondains
et des vices», écrit ainsi le patriarche. Sa maxime

favorite demeure : «La richesse morale est la base
de la richesse matérielle. »

N’en déplaise à Norberto, dans le cas d’Ode-
brecht comme dans celui de la plupart des multi-
nationales brésiliennes, d’autres facteurs ont au
moins autant pesé que l’exemplarité spirituelle. A
commencer par l’Etat.

A partir des années 1930, sous l’impulsion de
Getúlio Vargas, puis sous la dictature militaire
(1964-1985), la stratégie de développement écono-
mique autonome et de substitution des importa-
tions conduit le pouvoir à jouer ce que l’écono-
miste Peter Evans décrit comme un rôle de
«sage-femme» dans « l’émergence de nouveaux
groupes industriels ou l’expansion de ceux qui
existaient déjà vers de nouveaux types de
production, plus risqués » (3). Construction de
barrages, de routes, de métros, d’installations
pétrolières, d’usines nucléaires : le «miracle écono-
mique» engendré par les politiques volontaristes (et
antisociales) de la dictature représente une manne
pour Odebrecht.

A l’ombre de l’Etat, l’entreprise est en mesure
de socialiser le coût de son développement techno-
logique : les contribuables paient plus cher pour
des produits et des services que le pays refuse
d’importer. Le résultat chahute les présupposés
idéologiques de la Brookings Institution, un think
tank libéral américain : «paradoxalement», le protec-
tionnisme brésilien aurait «offert de solides fonda-
tions à la nouvelle génération d’entreprises privées,
tournées vers l’extérieur et engagées dans la
compétition mondialisée» (4).

Lorsque le «miracle » brésilien prend fin, au
tournant des années 1980, les grands groupes vert
et jaune disposent de suffisamment de techno-
logies et de ressources pour conquérir le marché
international. Pour Odebrecht, ce sera le Pérou et

le Chili en 1979, l’Angola en 1980, le
Portugal en 1988, puis les Etats-Unis en
1991, et enfin le Proche-Orient dans
les années 2000.

L’entreprise retrouve son rapport
privilégié avec l’Etat lorsque l’ancien
syndicaliste Luiz Inácio Lula da Silva
accède à la présidence, en 2003. A la
surprise de beaucoup, «Lula» cherche
contacts et appuis au sein d’un patronat
qui, pour partie, s’est estimé un peu
trop bousculé par les politiques libre-
échangistes de M. Henrique Cardoso
(1995-2002). Il les trouve.

« Avec “Lula”, explique Pedro
Henrique Pedreira Campos, chercheur
en histoire sociale à l’Université fédérale
de Rio, le capital privatisé au cours des
années 1990 va retourner dans le giron
public. » Mais sans être nationalisé.

Comment ? «A travers la Banque nationale de
développement économique et social [BNDES],
Petrobras et les grandes caisses de retraite des
fonctionnaires (5), l’Etat brésilien est aujourd’hui
présent dans cent dix-neuf groupes, contre trente
en 1996. » Ainsi le groupe Odebrecht peut-il
compter sur les deniers du fonds de garantie FI-
FGTS – qui indemnise les chômeurs brésiliens et
détient 27% d’Odebrecht Ambiental ainsi que 30%
d’Odebrecht Transport – ou sur ceux de la BNDES,
qui, depuis 2009, contrôle 30 % d’Odebrecht
Agroindustrial. Enfin, Petrobras est actionnaire à
hauteur de 38 % de Braskem. La stratégie
du gouvernement brésilien ? Promouvoir des
«champions» susceptibles de se montrer compé-
titifs sur la scène internationale.

Le charisme du président Lula da Silva et une
nouvelle politique étrangère – tournée moins vers
les Etats-Unis et l’Europe que vers l’Amérique latine
et l’Afrique – ont également contribué au succès
des groupes brésiliens à l’international. Au cours
de ses deux mandats (2003-2011), le président
«Lula » s’est par exemple rendu dans vingt pays
d’Afrique et a ouvert sur le continent trente-sept
ambassades et consulats. A chaque fois, la BNDES
a proposé des crédits pour que les entreprises
brésiliennes remportent des marchés, en parti-
culier face à la concurrence chinoise. «La BNDES
dispose d’un budget supérieur à celui de la Banque

JUNIOR LAGO.
– Ouvriers installant
les sièges du stade
Corinthians dans
le quartier Itaquera
de São Paulo, 2012
(ci-contre)

ENRIQUE CASTRO-
MENDIVIL. – Pose
d’un pipeline lors de
la réalisation du projet
d’irrigation Olmos dans
la région de Lambayeque
(nord-ouest du Pérou),
2013 (ci-dessous)RE
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En juin 2013, le mécontentement social conduisait
les Brésiliens à manifester en masse dans les rues du pays.
Parmi leurs cibles, les inégalités, des conditions
de transport indignes, la corruption et... la multinationale
Odebrecht : aux yeux de beaucoup, l’entreprise incarne
les dérives d’un capitalisme de connivence.
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ODEBRECHT, MULTINATIONALE DORLOTÉE PAR L’ETAT

Les Brésiliens aussi
ont leur Bouygues

Un patronat bousculé
par les politiques
libre-échangistes

De là à parler
de favoritisme,
il n’y a qu’un
pas...

Nos précédents articles

(1) « Who dares wins », The Economist, Londres, 21 septem-
bre 2000.

(2) Lire Martine Bulard, «Samsung ou l’empire de la peur »,
Le Monde diplomatique, juillet 2013.

(3) Peter Evans, EmbeddedAutonomy : States and IndustrialTrans-
formation, Princeton University Press, 1995.

(4) Lael Brainard et Leonardo Martinez-Diaz (sous la dir. de),
Brazil as an Economic Superpower? Understanding Brazil’s Changing
Role in the Global Economy,Brookings Institution Press,Washington,
DC, 2009.

(5) Previ, Funcep et Petros.
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mondiale. Et ses crédits à l’étranger sont réservés
aux exportations de biens et services brésiliens.
C’est-à-dire que seule une entreprise brésilienne
peut obtenir un marché, même si c’est un Etat
étranger qui va payer la note », explique Oliver
Stuenkel, professeur de relations internationales
à la Fondation Getúlio Vargas de São Paulo. En
deux ans, elle a financé à hauteur de 1,8 milliard
d’euros des projets réalisés par Odebrecht en
Afrique et en Amérique latine. Faut-il s’en étonner?
Odebrecht a été chargé de construire les principaux
stades où se joueront les matchs de la Coupe du
monde de football en 2014 (Rio de Janeiro, São
Paulo, Recife et Salvador), et s’est vu confier les
grands chantiers des Jeux olympiques de 2016, à
Rio : le complexe olympique, la nouvelle ligne de
métro, l’urbanisation du port.

En juin 2013, les manifestants descendus dans
les rues du pays s’en sont directement pris à
Odebrecht. Avant que la justice ne leur emboîte le
pas : le ministère public vient en effet de lancer
une action civile contre le Complexo Maracanã
Entretenimento SA (détenu à 90 % par Odebrecht)
pour l’obtention de la concession du célèbre stade
durant une période de trente-cinq ans. Pourtant,
l’Etat avait déjà engagé beaucoup d’argent dans
les travaux…

De là à parler de favoritisme, il n’y a qu’un pas,
que de nombreux analystes n’hésitent pas à
franchir. La presse évoque d’autant plus volontiers
la relation privilégiée qui unit la famille Odebrecht
à M. Lula da Silva que cela lui permet d’alimenter
la rhétorique de la corruption du Parti des travail-
leurs (PT), principal angle d’attaque dont dispose
l’opposition.

Autorisée par la loi électorale brésilienne, la
contribution d’Odebrecht au PT a augmenté entre
les deux derniers scrutins présidentiels. Prudente,
l’entreprise prend soin néanmoins de financer tous
les grands partis politiques, en particulier lors des
élections locales. En 2006, le groupe avait
déboursé 7,8 millions de reals (environ 2,8 millions
d’euros) ; en 2010, lors de l’élection de Mme Dilma
Rousseff, sa contribution a atteint 10,8 millions de

reals. Si le PT n’a pas souhaité répondre à nos
questions sur ce sujet, l’actuel président de l’entre-
prise, M. Marcelo Odebrecht, expliquait récemment
au magazine Negócios : «Oui, nous sommes en
effet alignés sur la position du gouvernement, et
nous ne voyons là aucun problème. Au bout du
compte, le gouvernement a été élu et représente
les intérêts de la population (6). »

L’intellectuel uruguayen Raúl Zibechi, qui a
enquêté pendant quatre ans sur la montée en
puissance du Brésil et de ses grands groupes,
estime qu’il existe bien une « relation très étroite
entre “Lula” et M. Emilio Odebrecht, président du
groupe entre 1991 et 2004. Cette amitié a débuté
dès la première candidature de “Lula”, lors de la
présidentielle de 1989, et a pris au fil des ans un
caractère stratégique. Odebrecht est l’une des
premières entreprises à avoir soutenu le PT à une
époque où très peu de liens existaient entre ce
parti et le patronat ».

Le groupe a tiré avantage de cette proximité.
En 2006, le président équatorien Rafael Correa,
allié politique de M. Lula da Silva, inaugure en
grande pompe le barrage de San Francisco,
construit dans son pays par Odebrecht grâce à un
prêt de 241 millions de dollars consenti par la
BNDES. Un an plus tard, la centrale est arrêtée en
raison de défaillances techniques graves. Devant
le refus de l’entreprise de reconnaître ses erreurs,
le président Correa l’expulse du pays et refuse de
rembourser la BNDES tant que la centrale n’est
pas remise en état de marche. Le Brésil rappelle
alors son ambassadeur et rompt les relations diplo-
matiques avec Quito. « Pour nous, ce fut un
désastre, car notre relation avec le Brésil est vitale»,
nous confie M. Horacio Sevilla, ambassadeur
d’Equateur à Brasília.

Le conflit s’aggrave lors du sommet qui réunit
les chefs d’Etat d’Amérique latine à Bahia, en
décembre 2008. Odebrecht, dont le siège se trouve
justement dans la ville, s’affiche dans de grandes
publicités opportunément déployées le long du
chemin emprunté par les chefs d’Etat comme
« l’entreprise de l’intégration régionale». Lors d’une
conférence de presse en marge de ce sommet, le
président vénézuélien Hugo Chávez, pourtant
proche allié de M. Correa, enfonce le clou en quali-
fiant Odebrecht d’«entreprise amie du Venezuela ».

Une commission indépendante en Equateur
révèle pourtant des fautes techniques et des irrégu-
larités dans l’obtention du contrat et du crédit. La

commission, qui enquête sur plusieurs projets du
puissant groupe brésilien, relève un ensemble de
problèmes qui coûteront cher à l’Etat équatorien :
dans le cas de San Francisco, le dépassement du
budget initial n’est «que» de 25 %; mais, dans un
projet d’irrigation de cent mille hectares dans la
province équatorienne de Santa Elena, il atteint
180 % (7).

Qu’à cela ne tienne : ce sera à l’Equateur de
faire le premier pas. Quito envoie M. Sevilla à Brasília
pour renouer les relations avec le palais du Planalto.
Dans le même temps, le petit pays andin trouve un
accord avec l’entreprise. «Tout le monde a fait des
concessions… mais surtout l’Equateur», résume
l’ambassadeur. Là non plus, au Brésil, ni le ministère
des affaires étrangères, ni les conseillers interna-
tionaux de «Lula» à l’époque, ni son institut, ne
souhaitent commenter l’épisode.

On relève des ambiguïtés similaires dans la
concession d’un contrat d’équipement du ministère
de la marine pour la construction de cinq sous-
marins, quatre conventionnels et un nucléaire. En
2008, ce marché de 10 milliards de dollars a été
attribué sans appel d’offres à Odebrecht (49 %)
et à la société française DCNS (50%). D’ici à 2047,
le chantier naval devrait construire vingt autres
sous-marins. Ce contrat – qui implique un transfert
de la technologie nucléaire française – n’était
cependant que le premier d’Odebrecht dans le
secteur de l’armement. Par la suite, le groupe s’est
allié en 2010 à European Aeronautic Defence and
Space (EADS) pour la construction d’avions, de
missiles et de systèmes de surveillance, puis a pris
en 2011 le contrôle de Mectron, le plus grand
fabricant de missiles brésilien.

Simple stratégie de diversification des
activités? Pas tout à fait. Cette incursion dans le
secteur de la défense accompagne la politique de
modernisation de l’armée de M. Lula da Silva.
Durant le second mandat du président (2007-2011),
le budget de la défense augmente de 45 %.
Principaux bénéficiaires : Embraer dans l’aviation,
et la société du «docteur Norberto» dans la marine.

Le terrain avait été préparé bien avant l’arrivée
au pouvoir de M. Lula da Silva. «Odebrecht a noué
de précieux liens avec les militaires dès 1950, à
travers l’Ecole supérieure de guerre [ESG] du
ministère de la défense, principal think tank
brésilien, où militaires et industriels se côtoient.
La famille Odebrecht et plusieurs des cadres
dirigeants du groupe y ont suivi des formations,
ce qui a facilité la signature de contrats, pendant
la dictature comme aujourd’hui », raconte
Zibechi (8). D’ailleurs, M. Marcelo Odebrecht
souligne lui-même que l’entreprise diffuse dans
ses «communautés de connaissances» la même
doctrine que celle enseignée à l’ESG (9) : une vision
nationaliste du développement comme vecteur de
souveraineté et d’indépendance.

« Etant donné la dimension des grandes
sociétés, dont le chiffre d’affaires dépasse souvent
de loin le PIB [produit intérieur brut] de certaines
nations, ce ne sont plus les pays qui disposent
d’entreprises, mais les entreprises qui disposent
de pays, estimait M. Marcio Pochmann en 2010,

alors qu’il dirigeait l’Institut de recherche écono-
mique appliquée (IPEA). Dans ces conditions, il
n’y a pas d’autre solution, à mon sens, que la
construction de grands groupes (10). » Erigée en
stratégie économique, la promotion de masto-
dontes vert et jaune devient une priorité pour
l’ancien syndicaliste.

Elle semble continuer à le mobiliser au cours
de sa retraite. Le 22 mars 2013, la Folha de S.
Paulo a révélé que la moitié des voyages de M. Lula
da Silva depuis son départ de la présidence avaient
été financés par les trois grandes entreprises de
construction brésiliennes : Odebrecht, OAS et
Camargo Corrêa. Des télégrammes diplomatiques
publiés par le quotidien suggèrent que ces voyages
ont permis de «vaincre les résistances» rencontrées
par les entreprises brésiliennes, notamment au
Mozambique, où une partie de la population se
révoltait contre le déplacement forcé que lui
imposait l’exploitation d’une mine de charbon (11).

Les secteurs que le groupe a identifiés comme
stratégiques pour l’avenir se nichent tous dans la
formule «développement durable ». Qu’entend-on
par là, dans les quartiers généraux d’Odebrecht?
Un mélange lucratif impliquant énergie, eau et
alimentation.

Ainsi, au Pérou, Odebrecht a, pour la première
fois, creusé un tunnel à travers les Andes, dévié
un fleuve et construit des barrages et des lagunes
artificielles pour irriguer une zone aride. Les travaux
terminés, le projet, surnommé «Olmos », est
également administré par Odebrecht, qui revend
les « services » de l’eau, électricité et terre pour
rembourser son investissement initial (qui, comme
souvent, a augmenté au fil des mois). Les conces-
sions des premiers cent dix mille hectares ont
toutes été attribuées à de grandes entreprises
agroalimentaires, chaque lot s’étendant sur un
minimum de mille hectares. Impossible donc pour
les paysans locaux de profiter de terres irriguées,
alors que le projet initial avait été conçu autour de
leurs besoins spécifiques. Le groupe ne peut être
considéré comme responsable ni de la concession
des terres ni de la réinstallation dans un canyon
dangereux des populations déplacées ; le tout a
en effet été mené par les autorités péruviennes. Il
n’est pas non plus prouvé que sa « relation privi-
légiée » avec le président Alan García (1985-1990
et 2006-2011) ait compté pour l’obtention de ce
contrat. Odebrecht estime simplement « avoir
répondu à une concession publique, un besoin du
pays, comme nous considérons notre rôle : être
au service de l’humanité», ainsi que nous l’explique
son porte-parole.

Echange de bons procédés, Odebrecht a offert
au Pérou le Christ du Pacifique : une sculpture de
trente-six mètres de hauteur, réplique du Christ de
Rio. «Le voyage en bateau du Christ a duré trente-
trois jours pour fêter nos trente-trois ans d’implan-
tation au Pérou. »

ANNE VIGNA.

(6) Negócios, hors-série, no 70, São Paulo, décembre 2012.

(7) Rapport final de la commission sur la dette équatorienne, 2008.

(8) Raúl Zibechi, Brasil potencia. Entre la integración regional y
un nuevo imperialismo, Ediciones Desde Abajo, Bogotá, 2012.

(9) ADESG, revue de l’Association des diplômés de l’Ecole
supérieure de guerre, édition spéciale, Rio de Janeiro, 2011.

(10) «Estado brasileiro é ativo e criativo», IHU, no 322, Univer-
sidade do Vale do Rio dos Sinos, São Leopoldo, 22 mars 2010.

(11) « Empreiteiras pagaram quase metade das viagens de Lula
ao exterior», Folha de S. Paulo, 22 mars 2013.

PAULO WHITAKER. – Chantier du stade Corinthians, São Paulo, 2012
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Première société
à soutenir le Parti
des travailleurs

« Lula »,
un ambassadeur
haut de gamme

IMAGINONS qu’une journaliste cherche à enquêter
sur la société brésilienne Odebrecht. Elle est
d’abord invitée – tous frais payés, bien entendu –

au siège du groupe, à Salvador de Bahia (hôtel trois-
étoiles, grands restaurants, voyage en hélicoptère).
Au programme : entrevue avec le porte-parole du
groupe et visite des œuvres de la Fondation
Odebrecht, dans le sud pauvre de l’Etat de Bahia
(une coopérative spécialisée dans la commerciali-
sation des cœurs de palmier ou des ateliers de
formation aux métiers de l’agriculture).

L’entretien souligne le «bonheur » qu’il y a à
travailler chez Odebrecht – l’une des entreprises
préférées des jeunes Brésiliens, selon une enquête
annuelle de la presse nationale –, sans toutefois
offrir la possibilité d’interroger directement les
salariés.

Le siège abrite également le «noyau de la
mémoire», un musée où « l’organisation» présente
les photographies de générations de contremaîtres,
le récit de l’ascension sociale des fils Odebrecht,
ainsi que la devise du fondateur, gravée sur un mur :
«Etre optimiste et ressentir du plaisir à travailler
produit des richesses pour les autres.»

On découvre l’engagement d’Odebrecht aux côtés
d’organisations écologiques pour sauver un petit

bois d’espèces endémiques, planté par Emil
Odebrecht en 1860, où la mairie souhaitait construire
un terminal de bus. On apprend également, durant
ces deux jours, le détail des bonnes œuvres de la
fondation, ainsi que les programmes dits «sociaux»
qui accompagneraient les chantiers du groupe :
«Un ouvrier mal nourri ne travaille pas bien, c’est
aussi simple que cela», commente dans un sourire
le porte-parole de la société. Une grève violente a
néanmoins éclaté sur ce «chantier modèle» en 2009.
Les ouvriers demandaient (et ont finalement obtenu)
une hausse des salaires, la climatisation dans les
baraquements, une meilleure alimentation et
davantage de congés pour rendre visite à leur
famille.

Au cours de l’entretien à proprement parler, il a
fallu donner ses questions à l’avance, et les
réponses ont été prérédigées. Le conseiller en
communication du groupe les lit, puis commente,
la plupart du temps en off. Même sous le sceau du
secret, les révélations sont rares : les questions les
plus délicates ont été ignorées. Comme le seront nos
relances pour tenter d’obtenir une réponse.

L’entretien a duré deux heures : quand il s’achève,
on sait tout du merveilleux. Moins du reste…

A. V.

Bienvenue à l’Odebrecht Touring Club



(1) François Ruffin, «Contre le dumping social,
fiscal, environnemental : vive les douaniers !», Fakir,
Amiens, avril 2011.

(2) L’union douanière, inscrite dans le traité de Rome
de 1957 et réalisée en 1968, abolit les droits de douane
au sein des frontières du marché intérieur et institue un
système uniforme de taxation à l’importation.

(3) « Directives relatives à la gestion de la chaîne
logistique intégrée», document de l’OMD (juin 2004).
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Que sont les

scientifique et technique. L’administration
bénéficie également de moyens en rensei-
gnement terrestre, aérien et maritime.

Mais, ces dernières années, une nouvelle
mission a pris une place prépondérante
dans le métier : soutenir la compétitivité
des entreprises. Et, plus précisément,
faciliter et sécuriser les échanges interna-
tionaux, dresser les statistiques du
commerce extérieur de la France, surveiller
la bonne application des règles de l’Orga-
nisation mondiale du commerce (OMC).

Au Terminal de France, le contrôle
physique de la marchandise pratiqué dans
le hangar baptisé Pélican se fait rare. Inutile
désormais d’en appeler au légendaire flair
du douanier pour choisir de desceller un
conteneur parmi les montagnes de «boîtes»
empilées alentour : la cellule de «ciblage»
qui pilote les opérations de contrôle
s’appuie avant tout sur le traitement infor-
matique des données. On cherchera en vain
les liasses de documents imprimés : les
déclarations douanières fournies par les
opérateurs commerciaux et les transitaires
défilent sur les écrans du système Delt@.
Quand les informations sur un chargement,
parfois complétées par des renseignements
issus d’enquêtes, cumulent un certain
nombre d’indicateurs alarmants, le système
le signale au douanier, qui peut demander
une vérification. Il invite alors le trans-
porteur commercial à présenter le
conteneur suspect au hangar Pélican, où
se déroule l’inspection.

«Nous ne pouvons pas ouvrir plus de
dix conteneurs par “vacation”, c’est-à-
dire par demi-journée de travail des
dockers sur le terminal », admet, coupe-
boulon à la main, le douanier Frédéric,
qui souhaite rester anonyme. «C’est
évidemment peu par rapport aux centaines
ou aux milliers qui arrivent avec chaque
bateau. » En France, comme dans le reste
des pays européens, moins de 2 % des
«boîtes » sont contrôlées (1) – moins de
1 % à l’exportation. Cette fois, le contrôle
se bornera à l’inspection des documents
décrivant les marchandises (des verres à
pied) et à l’ouverture de trois cartons,
choisis de manière aléatoire, afin de
vérifier la concordance des informations
fournies à la douane avec la marchandise
physique.

«Les nouvelles normes nous poussent
à devenir des agents de facilitation des
importations, et donc, in fine, de désin-
dustrialisation de nos territoires »,
explique M. Serge Fouché, jeune retraité
de la direction régionale des douanes
du Havre. La logique des «ciblages» et
du renseignement informatisé le laisse
perplexe. «L’actualité européenne regorge
de scandales sanitaires, comme l’affaire de
la viande de cheval, qui indiquent les
limites de ce type d’approche. Comment
garantir la protection des consommateurs
quand on se dessaisit d’une capacité de
contrôle physique des marchandises et des

entreprises dans un marché intérieur sans
frontières de vingt-huit pays?»

Depuis la fin de la décennie passée, les
administrations douanières du monde entier
– au premier rang desquelles celles de
l’union douanière européenne (2) –
connaissent une lente et profonde mutation,
impulsée et organisée par les Etats au sein

de l’OMD. Celle-ci rassemble cent
soixante-dix-neuf administrations doua-
nières (dont l’Union européenne en tant
que telle) par lesquelles transite 98 % du
commerce mondial. Chaque accord de
libre-échange, chaque négociation conclue
au sein de l’OMC se répercute immédia-
tement sur le travail quotidien des douaniers
et contribue à redessiner l’épure du métier.
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* Journaliste.

métamorphoser. «Halte ! », ordonnait la
signalisation des guérites ; «Circulez !»,
s’exclament en chœur les acteurs du
commerce mondial. Le garde-barrière n’a
désormais plus vocation à freiner, contrôler,
sécuriser, percevoir, protéger. Il régule,
agrée, sécurise, fluidifie. Comment la
police de la marchandise, refondée par
Colbert au XVIIe siècle et officiellement
créée comme administration nationale en
France en 1791, s’est-elle transformée en
garante de la circulation?

Sur les quais du Terminal de France,
une aire spécialisée dans la réception des
navires porte-conteneurs au sein du Grand
Port maritime du Havre, les agents en
pantalon à bande garance ne sont pas
légion. Ils disposent de deux petits hangars
destinés à l’inspection des « boîtes »
suspectes. Deux abris conquis de haute
lutte par les syndicats douaniers pour
protéger un peu les travailleurs du ballet
incessant des machines, camions, grues,
cavaliers et autres portiques à côté desquels
l’humain fait f igure de moustique. La
douane utilise également un scanner géant
à rayons X, le Sycoscan, capable d’exa-
miner les entrailles des parallélépipèdes
métalliques, dont l’avenir est suspendu à
un arbitrage budgétaire. Et, plus en arrière,
elle occupe un discret bâtiment où
s’affairent une partie des trois cent soixante
et un agents de la direction régionale des
douanes du Havre.

UNE ENQUÊTE

DE CHRISTOPHE VENTURA *

Le vaste mouvement de réorganisation du commerce interna-
tional place les institutions douanières et leurs agents au point
d’impact de deux forces contradictoires. Celle du contrôle, de
la réglementation et de la sécurité, prérogatives régaliennes
par excellence. Et celle de la fluidité et de la vitesse, dictée par
la circulation de la marchandise. Mais, progressivement, les
missions de service public s’effacent...

Soutenir la compétitivité des entreprises

Les conteneurs ne sont plus ouverts

IL leur incombe de percevoir certains
impôts sur les tabacs, les alcools, les
produits pétroliers, mais aussi la taxe sur
la valeur ajoutée (TVA), ainsi que les
droits de douane à l’importation dans
l’Union européenne et la taxe générale sur
les activités polluantes. Leur activité
englobe aussi la lutte contre la fraude, la
contrefaçon – le commerce illicite repré-
senterait entre 7 et 10 % de l’économie
globale, selon la Banque mondiale –, ou
encore contre les trafics de drogues,
d’armes, de produits toxiques.

Missions hétéroclites et, au premier
abord, décourageantes pour qui voit filer
en camion, à un rythme infernal, les
milliers de conteneurs fraîchement
débarqués des navires géants. D’autant
que les dix-sept mille douaniers français
ne disposent que de moyens limités : deux
cents bureaux répartis sur le territoire,
occupés par des fonctionnaires en civil, et
deux cent soixante-dix unités de surveil-
lance (douaniers en uniforme). On y exerce
les métiers les plus divers : agent adminis-
tratif, agent de recouvrement, inspecteur,
contrôleur, informaticien, pilote d’avion
et d’hélicoptère, marin, maître-chien, expert

AVEC l’accélération des échanges
commerciaux, la baisse du prix des trans-
ports et le rabotage des tarifs aux
frontières, le bras régalien qui interrom-
pait pour percevoir s’est changé en un
simple maillon de la «chaîne logistique».
Laquelle, selon l’OMD, «comprend toutes
les activités qui doivent être réalisées
[pour un client] par les intermédiaires et
les autorités (3)».

Ces deux lignes anodines décrivent un
bouleversement. Car l’activité douanière
reposait sur le principe d’une dissociation
radicale entre les prérogatives de l’admi-
nistration publique et l’univers marchand.
«Désormais, précise le secrétaire général
de l’OMD, nous intervenons dans un
processus qui prend en charge l’accompa-
gnement de la marchandise de son point
d’exportation à son point d’importation,
en passant par son transit.»Ces nouveaux
objectifs fixent aux administrations
publiques de nouvelles missions : connaître
le flux et l’ensemble de ses acteurs, faciliter
les démarches d’entrée des marchandises
légales sur un territoire. Et sécuriser
l’ensemble.

Depuis les attentats de 2001 aux Etats-
Unis, explique M. Mikuriya, « il appar-
tient désormais aux Etats et aux adminis-
trations de créer les conditions d’une
sécurité accrue du commerce international
et de ses acteurs. C’est l’ensemble de la
chaîne logistique d’un produit qui doit
faire l’objet d’un suivi attentif de la part
des autorités publiques, en lien avec les

entreprises. C’est une rupture majeure
avec les traditions commerciales anté-
rieures. Auparavant, le contrôle d’un
produit s’effectuait uniquement à son point
d’entrée sur un territoire. C’était le cœur
du métier douanier».

Après 2001, les responsables de la sécurité
américaine s’aperçoivent que, s’ils décou-
vrent un conteneur rempli d’explosifs ou
de matières radioactives au moment de son
arrivée au port ou à l’aéroport, il sera déjà
trop tard. Dès lors, l’administration impose
une nouvelle règle : tout produit à desti-
nation du marché américain doit être
contrôlé à son point de départ, et non plus
à son point d’arrivée. «Ce fut, conclut
M. Mikuriya, l’invention de la notion de
frontière extérieure.»Elle formera le cœur
du système élaboré par l’OMD à partir de
2005, désormais décliné dans une majorité
de pays membres (cent soixante-six à ce
jour) et de zones d’intégration régionale.
C’est notamment le cas de l’Union
européenne, qui a amorcé, à partir de cette
date, la «modernisation» de son code des
douanes communautaires (lire l’encadré
ci-contre).

«QUI voit les douanes voit le
monde», s’exclame M. Mikuriya Kunio.
Sur la porte de son bureau bruxellois, le
secrétaire général de l’Organisation
mondiale des douanes (OMD) a punaisé
une aff iche de Rien à déclarer, une
fiction populaire sortie en salles en 2011
qui narre la disparition d’un poste de
douane situé dans la localité imaginaire
de Courquain, en France, et de Koorkin,
en Belgique, à la suite de l’entrée en
vigueur du traité de Maastricht en 1993.
Ancien négociateur des accords de libre-
échange pour le Japon et membre de la
direction de l’OMD depuis plus de dix
ans, M. Mikuriya observe d’un œil averti
la reconfiguration inédite des frontières
à l’échelle planétaire.

Jadis essentiellement terrestres et
continues, elles se métamorphosent, se
fragmentent, se déplacent. En Europe de
l’Ouest, l’Union européenne a fait dispa-
raître postes de contrôle, barrières et droits
de douane : les lignes de démarcation tradi-
tionnelles s’estompent ou se délocalisent
en marge de l’espace Schengen. Mais
d’autres interfaces internationales gagnent
en importance : zones portuaires, aéroports,
nœuds ferroviaires, plates-formes de trans-
bordement qui articulent l’ossature du
commerce mondial.

Bousculée par cette reconfiguration,
l’institution douanière a vu son rôle se

Circulez, c’est agréé !

EN France, 831 entreprises – dont la centaine qui réalise plus de la moitié
du commerce extérieur – jouissent du statut d’opérateur économique

agréé (OEA) qui allège les procédures douanières. En 2012, 10 649 entre-
prises étaient certifiées en Europe, 10 325 aux Etats-Unis, 482 au Japon.
La Chine et l’Inde viennent de se doter de cette certification. Une nouvelle
étape (en cours) consiste à multiplier les accords de reconnaissance
mutuelle entre pays dotés de certifications OEA. L’Union reconnaît ainsi
les Etats-Unis et le Japon ; les Etats-Unis, le Canada, la Corée du Sud, le
Japon, la Jordanie (une part importante du commerce de la région vers la
première puissance commerciale transite par ce pays), la Nouvelle-Zélande.
La Chine, actuellement en discussion avec la Corée, le Japon et l’Union
européenne, dispose d’ores et déjà d’un tel accord avec la cité-Etat de
Singapour, qui, elle, a signé avec le Canada, la Corée, le Japon. Pékin est
également en cours de négociation avec les Etats-Unis et la Nouvelle-
Zélande. Pour sa part, le Brésil se dotera du statut en 2014.

STUDIO 21BIS. – « Horizon », Sangatte, 2009

UNE PROFESSION AU CŒUR
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Logique en apparence, l’idée de
contrôler chacune des millions de
«boîtes » quittant les quais de Shanghaï
ou de Shenzhen présente l’inconvénient
d’être parfaitement irréalisable. D’autant
qu’elle contredit un autre impératif du
commerce mondialisé : la fluidité. Si la
plupart des activités commerciales
cherchent encore la martingale permettant
de concilier rapidité et sécurité, il faut
créditer les administrations du commerce
et des douanes du coup de force
intellectuel qui résout – en théorie du
moins – cette épineuse équation. Puisque
les opérations de contrôle physique des
conteneurs et des déclarations coûtent du
temps et de l’argent, dématérialisons-les !
Les «boîtes» ne sont plus guère ouvertes,
mais une norme internationale (SAFE)
déplace l’activité douanière vers l’analyse
de risques et le croisement de données
informatiques sur les entreprises et les
produits. On ne contrôle plus le conteneur
déchargé d’un navire, mais la fiabilité de
l’entreprise qui l’importe – avec laquelle

on s’emploie à construire une relation de
partenariat.

Ainsi, lorsqu’une marchandise part de
son point d’exportation (imaginons
Shanghaï) à destination du territoire
européen (imaginons Le Havre), l’impor-
tateur reçoit de l’exportateur une prédé-
claration – dite «déclaration sommaire
d’entrée » – vingt-quatre heures avant
l’embarquement ; la douane locale en est
également destinataire. L’importateur, garant
de la marchandise, informe la douane
d’arrivée via le système informatisé qui
évaluera la fiabilité du conteneur importé
en fonction des renseignements détenus.
Si, dans les minutes qui suivent l’enregis-
trement de la déclaration, aucun douanier
en poste derrière son terminal de super-
vision ne signale d’anomalie, le programme
autorise automatiquement l’enlèvement
sans contrôle. Résultat, le temps entre
l’analyse de la déclaration et le «bon à
délivrer» (BAD) est inférieur à cinqminutes
(quatre minutes et quarante-six secondes).

par l’association Green Budget Germany,
l’heure est à l’«action économique» et à
l’« accompagnement des entreprises ».
Bruxelles invite les douanes de chaque
pays à stimuler l’attractivité de leurs terri-
toires en offrant aux marchands des
conditions de dédouanement toujours
plus rapides et moins coûteuses. Elles
s’emploieront à limiter les durées d’immo-
bilisation de la marchandise, condition
indispensable aux stratégies commerciales
du « juste à temps».

Faite à l’administration douanière, cette
injonction paradoxale – défaire d’une main
ce que l’autre construit – se traduit en
interne par une opposition entre des
services qui semblent parfois poursuivre
des objectifs inconciliables. En France,
depuis 2007-2008, deux pôles autonomes
incarnent cette contradiction. D’un côté,
le pôle de l’orientation des contrôles gère
les contentieux et lutte contre la fraude. De
l’autre, le pôle d’action économique, qui
offre les services d’audit en vue de
l’obtention de la certification OEA, abrite
également les cellules de conseil aux entre-
prises. En partenariat avec les chambres
de commerce et d’industrie, il accom-
pagne gratuitement – aux frais du contri-
buable – les sociétés dans leurs démarches
de simplification et de facilitation.

«En théorie, ces deux pôles devraient
coopérer, l’un devant alimenter l’autre,
nous explique Mme Nadine Lebourdier,
chef de la mission grandes entreprises de
la direction générale des douanes à
Montreuil. Mais, en réalité, c’est plus
compliqué. » En effet, détaille cette
ancienne douanière, « la douane réalise
de l’audit dans une démarche de parte-
nariat. Ce n’est pas du contrôle. En rentrant
dans les “process” de l’entreprise, notre
administration identifie régulièrement des
possibilités éventuelles – intentionnelles
ou non – de fraudes».Dès lors, sa mission
lui intime de contrôler et, le cas échéant,
de réprimer. «Il est en réalité délicat, alors
que nous devons lutter contre une image
négative qui nous colle à la peau dans les
entreprises, de créer de la confiance par
l’action économique pour revenir
sanctionner par du contrôle. Certains
disent même que c’est un fonctionnement
schizophrène», admet-elle. «L’entreprise
doit savoir quel type de douanier elle a en
face d’elle. Ce n’est pas toujours évident.»

Faut-il en conclure qu’un partenariat
douanes-entreprises toujours plus étroit
induirait un laxisme fiscal et réglementaire?
«Il faut comprendre qu’il y a un abandon
du service public au profit du commerce et
des entreprises», analyse M. Sébastien
Gehan. Pour le secrétaire général du
Syndicat national des agents des douanes-
Confédération générale du travail (SNAD-
CGT), « le démantèlement actuel de nos
moyens et la subversion de nos missions
signent une volonté de suicider la douane
à court terme».A ses yeux, les injonctions
faites à son administration se résument
ainsi : «Il faudrait déclarer et percevoir
toujours moins, y compris par des moyens

indirects visant à alléger les obligations
fiscales des entreprises. Et ce afin de réduire
leurs coûts et faciliter leurs activités au
nom de cette compétitivité érigée au rang
supérieur des préoccupations de notre
hiérarchie». Dans son numéro consacré à
la douane, la publication patronaleCahiers
de la compétitivité ne disait pas autre chose
– mais pour s’en réjouir (5). «La direction
générale des douanes s’est engagée dans
une modernisation ambitieuse et perfor-
mante», y claironnaitMmeLaurence Parisot,
alors présidente du Mouvement des entre-
prises de France (Medef). Elle «s’est ouverte
aux entreprises et communique activement
(…). La charte des contrôles douaniers, à
laquelle le Medef a activement participé,
constitue une étape majeure de ce
processus».

Au Havre, M. Romain Noël, chef du
pôle d’action économique, partage cet
enthousiasme. «Contrôler moins, contrôler
mieux. Ou plutôt, contrôler mieux, donc
contrôler moins», répète-t-il. Dans quelle
perspective ? «Nous devons faciliter le
passage des marchandises et ne pas
nous retrouver à la traîne d’Anvers, de
Rotterdam ou de Hambourg. Là-bas, une
marchandise peut être sortie de la plate-
forme portuaire en deux heures. Ici, on
peut le faire aussi. Il faut l’expliquer aux
opérateurs.»Car, en dernière analyse, «le
temps, c’est de l’argent».

Offrir les meilleures conditions tarifaires
et des facilités de dédouanement dans le
cadre d’une concurrence portuaire, ainsi
que la garantie d’une sécurité accrue pour
les marchandises, constitue indéniablement
un nouveau métier pour les douaniers. «Je
comprends que cela trouble certains d’entre
eux», nous expliqueMmeNicole Bricq. La
ministre du commerce extérieur partage
la tutelle des douanes avec M. Pierre
Moscovici en sa qualité de ministre de

l’économie et des finances.Accompagnée
de deux conseillers aussi concernés que
vigilants sur la teneur des échanges,
Mme Bricq insiste : «L’explosion du
commerce mondial est passée par là. Nous
offrons aux douaniers l’opportunité d’être
au cœur de ce phénomène.» Et d’ajouter,
sur le ton de la plaisanterie : «Ou alors, il
faudrait fermer les frontières. Comme ça,
ils pourraient retrouver leur métier du XIXe

et du XXe siècle !»

« Les procédures douanières n’ont
jamais constitué un frein à l’exportation,
bouillonneM.Morvan Burel, de Solidaires
Douanes. En effet, les contrôles ne portent
que très exceptionnellement sur ce qui sort
du territoire, mais quasi exclusivement sur
ce qui y entre », précise-t-il. «Tous ces
outils d’accompagnement et de soutien
n’ont donc pas pour principal effet d’amé-
liorer la compétitivité des entreprises
françaises exportatrices, mais bien de
favoriser la pénétration des marchandises
importées sur le marché intérieur.»

Sur la plate-forme de Port 2000
du Havre, le super-porte-conteneursChris-
tophe-Colomb accoste, et déjà les portiques
géants s’ébranlent pour débarquer de ses
ponts plusieurs milliers de «boîtes» garnies
de lunettes, de sanitaires, de jouets, de
tables à repasser, de tuiles et même de
granit. Dédouanées en quatre minutes et
quarante-six secondes, elles quitteront le
port pour garnir dans vingt-quatre heures
les rayonnages des supermarchés.

CHRISTOPHE VENTURA.

(4) Trois statuts sont proposés aux entreprises :
simplifications douanières, sécurité et sûreté, simpli-
fications douanières/sécurité et sûreté.

(5) « La Douane au cœur des nouvelles régulations
économiques », Les Cahiers de la compétitivité,
magazine hors-série, novembre 2010 (www.douane.
gouv.fr).
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douaniers devenus...

«Un fonctionnement schizophrène»

POUR fonctionner, le processus
implique une harmonisation des rensei-
gnements contenus dans les déclarations
électroniques de chargement de la
marchandise au départ, pendant le transit
et à son arrivée ; l’adoption de critères
communs interdouanes en matière de
gestion de risques ; l’inspection au départ
de la marchandise par des scanners géants
– souvent partielle, en réalité. Et la mise
en place d’avantages offerts par les
douanes aux entreprises qui s’inscrivent
dans le dispositif.

Ainsi, dans tous les Etats de l’Union
européenne, les transporteurs, logisticiens,
ports, aéroports, commissionnaires en
douane, sociétés importatrices et expor-

tatrices peuvent, depuis 2008, solliciter
auprès des autorités douanières un
agrément ouvrant droit à des privilèges
administratifs et financiers. Délivré au
terme d’un audit de l’entreprise, le statut
d’opérateur économique agréé (OEA) (4)
garantit à ses bénéficiaires un accès plus
rapide aux services de la douane, une
simplification des démarches, un dédoua-
nement centralisé, une réduction des obliga-
tions de transmission d’informations, etc.

«Less control, fast entry» (« Moins de
contrôles, des entrées rapides»), s’enthou-
siasme dans un sourire ému M. Algirdas
Semeta, commissaire européen chargé de
la fiscalité et des douanes. Pour ce
lauréat 2012 du prixAdam-Smith décerné
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13% du budget européen

LE code des douanes modernisé entré en vigueur en 2008, deviendra code
des douanes de l’Union à partir du 1er novembre 2013. Cette refonte vise

notamment à adapter le corpus «à l’environnement électronique des douanes
et des échanges commerciaux, mais également [à] le réglementer», notamment
en formalisant le statut d’opérateur économique agréé (lire l’encadré ci-
contre), le dédouanement centralisé, etc.

Environ 17 % du commerce international (deux milliards de tonnes de
marchandises) transite par les administrations douanières européennes. En
2011, celles-ci ont traité près de 235 millions de déclarations douanières
(140 millions de déclarations à l’importation, 95 millions à l’exportation) et
effectué 8,3 millions de contrôles documentaires et physiques. Ceux-ci ont
donné lieu à 90000 retenues réalisées sur des cargaisons soupçonnées de
violer des droits de propriété intellectuelle (115 millions d’articles).

En 2011, environ 125000 fonctionnaires des douanes opéraient au sein
des Etats membres de l’Union européenne. Plus de 1 000 postes douaniers
se déployaient le long des frontières des Vingt-Sept (terre, air, mer). Les
administrations douanières contribuent au financement d’environ 13 % du
budget européen, pour un montant estimé à 16,6 milliards d’euros.

Sources : services de la Commission européenne.

DU COMMERCE INTERNATIONAL
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FAILLITES MUNICIPALES EN SÉRIE AUX ETATS-UNIS

«Nous avons perdu Detroit »

MONSIEUR Richard Snyder, le gou-
verneur républicain du Michigan, aurait
pu décider d’investir des fonds de l’Etat
pour réactiver les emplois perdus, ou en
créer de nouveaux. Il a préféré piétiner
le concept de démocratie en retirant leurs
prérogatives aux élus (démocrates)
locaux au profit d’un « administrateur
financier d’urgence» choisi par ses soins.
Nommé en mars 2013, M. Kevyn Orr, un
avocat spécialisé dans les faillites d’en-
treprise, dispose d’un pouvoir considé-
rable : il peut licencier des employés

City» se transformer en ghost city («ville-
fantôme»), vidée de ses habitants et de
ses activités. De 1995 à 2000, la munici-
palité a perdu 52 % de ses emplois manu-
facturiers.Au milieu du siècle dernier, les
établissements industriels de la ville
faisaient travailler un habitant sur dix ;
aujourd’hui, ils en emploient un sur
cinquante. Sur la dizaine de grandes usines
automobiles qui prospéraient à Detroit
autrefois, une seule est encore en activité
aujourd’hui (1), malgré une certaine
reprise de la production.

Depuis les années 1960, plus d’un
million de personnes – soit plus de la
moitié de sa population – ont quitté
Detroit. La fuite s’est accélérée ces
dernières années avec un chômage deux
à trois fois supérieur à la moyenne natio-
nale (lire ci-dessous). Cela a fatalement
réduit les recettes de la ville. La crise
économique de 2008 a définitivement
plongé les finances municipales dans le
rouge, et déclenché une course à l’austé-
rité. Depuis, les tournées de collecte des
ordures se font plus irrégulières, des postes
de police sont fermés l’après-midi, l’éclai-
rage public et les services de bus ont
diminué, etc. Dans certaines casernes, les
pompiers ont même été obligés d’acheter
eux-mêmes leur papier-toilette. Emue par
l’affaire, une entreprise a généreusement
donné plus de soixante-dix mille rouleaux
aux soldats du feu (2)…

puter les retraites et les dépenses de santé,
la moitié de la dette de la ville provenant
de ces deux postes budgétaires. Or les
revenus versés aux employés municipaux,
actifs ou retraités, constituent bien souvent
l’ultime carburant susceptible d’alimenter
l’économie locale. Tarir ce réservoir – le
dernier filet de sécurité pour les popula-
tions les plus vulnérables – ne fera qu’ag-
graver la situation.

La débâcle budgétaire de Detroit
constitue un tournant lourd de consé-
quences, non seulement pour l’Amérique
citadine, mais pour le pays tout entier. Il
y a cinquante ans, les Etats-Unis prenaient
au sérieux la politique urbaine. Des maires
de grandes villes jouaient les premiers
rôles sur la scène politique nationale ; les
deux principaux partis politiques réflé-
chissaient à des «stratégies urbaines» et
jugeaient vital d’investir dans les infra-
structures locales et le développement
économique. Mais au fil des ans leur enga-
gement dans ce domaine s’est effiloché,
au point qu’aujourd’hui les démocrates
tournent le dos aux villes qui votent le plus
massivement pour eux tandis que les répu-
blicains ravivent la vieille hostilité conser-
vatrice contre les zones urbaines.

Detroit ne constitue nullement une
exception dans un pays où plus de 80 %
des habitants vivent en ville. Rien que dans
le Michighan, cinq autres municipalités
(Benton Harbor, Ecorse, Flint, Pontiac,
Allen Park), ainsi que plusieurs districts
scolaires (Highland Park, Muskegon
Park…), ont été placés sous la tutelle d’un
«gestionnaire d’urgence» par le gouver-
neur Snyder. Ensemble, ils abritent à peine
10 % de la population de l’Etat mais
concentrent lamoitié de sa population afro-
américaine. Si bien que le représentant
démocrate du Michigan au Congrès,
M. John Conyers, s’inquiète de la «compo-
sante raciale à l’œuvre dans l’application
de la loi (3)» sur la gestion d’urgence.

Lesmunicipalités sous tutelle pourraient
suivre la trajectoire de la dizaine de villes
et comtés qui, ces trois dernières années,
ont dû se déclarer en cessation de paiement,
sans soulever la moindre réaction de l’Etat
fédéral : San Bernardino, Stockton et
Vallejo en Californie, Jefferson County
dans l’Alabama, Harrisburg en Pennsyl-
vanie, Central Falls dans le Rhode Island…
A chaque fois, les mêmes causes ont
produit lesmêmes effets : le départ des acti-
vités a engendré un appauvrissement de la
population, qui a provoqué une diminution
des recettes; laquelle a justifié desmesures
d’austérité qui n’ont fait que renforcer les

problèmes budgétaires, au point de préci-
piter la ville vers la banqueroute. Avec ses
trois centmille habitants et ses 700millions
de dollars de dette, Stockton préfigure ce
qui pourrait arriver à Detroit. En faillite
depuis le 28 juin 2012, la ville a connu une
cure d’amaigrissement qui a provoqué le
licenciement de 25 % des policiers, 30 %
des pompiers et environ 40%des employés
administratifs municipaux. Mais cela n’a
pas suffi : un an après la banqueroute, une
réduction des pensions de retraite des
employés municipaux était annoncée, afin
d’économiser 2,5 milliards de dollars au
cours des trente prochaines années.
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PAR JOHN N ICHOLS *

Empêtré dans un nouveau bras de fer budgétaire entre le président
et le Congrès,Washington abandonne les collectivités locales. Pour-
tant victime de la désindustrialisation, la ville de Detroit a déjà fait
faillite en juillet dernier. Et, quelques mois plus tôt, le comté de
Jefferson en Alabama avait connu le même sort à cause d’emprunts
toxiques. Du Rhode Island à la Californie, les banqueroutes muni-
cipales s’enchaînent, révélant les carences des politiques urbaines.

Plan social chez les pompiers

APRÈS la fusion partielle d’un réac-
teur d’une centrale nucléaire dans le
Michigan en 1966, le grand poète soul et
jazz américain Gil Scott-Heron dédia un
poème à la ville voisine menacée par la
catastrophe : Nous avons failli perdre
Detroit. Que la cinquième métropole des
Etats-Unis, la capitale industrielle de la
nation, la vénérable cité de l’automobile
pût un jour être rayée de la carte, l’idée
paraissait inconcevable. Detroit a survécu
à la crise nucléaire, mais elle pourrait ne
pas survivre à la crise de l’austérité, ou
alors dans un état méconnaissable. Le
18 juillet 2013, incapable de rembourser
ses 18,5 milliards de dollars de dette, la
municipalité a été déclarée en banque-
route. Ainsi placée sous la protection de
la loi américaine sur les faillites, elle
pourra rééchelonner ses créances, au prix
de multiples sacrif ices. Une première
pour une ville de cette importance ; un
signe inquiétant dans un pays où le
marché des obligations municipales
s’élève à plus de 3 700 milliards de
dollars (2770 milliards d’euros, plus que
l’équivalent du produit intérieur brut
français).

Loin d’être le résultat d’une mauvaise
gestion des finances locales, comme
certains se plaisent à la présenter, la
banqueroute de Detroit est l’aboutisse-
ment d’un long processus de désindus-
trialisation qui a vu l’ancienne «Motor

La gourmandise des trouble-fête

SELON les républicains, les villes en
faillite ne devraient s’en prendre qu’à
elles-mêmes. Ainsi, depuis des années, le
gouverneur Snyder s’acharne à discréditer
les élus locaux, les syndicats du service
public et les retraités, jugés trop gour-
mands. A l’entendre, il suffirait d’écarter
ces trouble-fête pour que tout rentre dans
l’ordre. Le sénateur républicain de la
Caroline du Sud, M. Lindsey Graham, fait
entendre le même son de cloche lorsqu’il
déclare que «Detroit souffre sans aucun
doute de graves problèmes, mais qu’elle
les a en partie créés elle-même (4)». Le
seul reproche que l’on puisse faire à
Detroit, comme du reste à n’importe
quelle autre ville américaine, c’est que
ses électeurs ont parfois voté pour des
incompétents. Pour le reste, la municipa-
lité et les syndicats se sont distingués
surtout par leur sens du sacrifice. Si le
remède consistant à sabrer dans les
dépenses publiques produisait les effets
qu’on lui prête, «Motor City » ou
Stockton seraient aujourd’hui des cités
florissantes. En effet, comme le note l’his-
torien Thomas Sugrue, « entre 1990 et
2013, pour joindre les deux bouts, Detroit
a presque divisé par deux le nombre de
ses fonctionnaires municipaux (5)».

« Depuis trop longtemps, législateurs
et régulateurs ferment les yeux devant les
municipalités qui se trouvent aux prises
avec des déficits budgétaires, un système
de retraites non financé et des infrastruc-
tures délabrées (6)», dénonce un congres-
siste du Michigan, le démocrate Dan
Kildee. Celui-ci appelle la Réserve fédé-
rale (Fed) à collaborer avec le Congrès en
vue de porter remède à la «défaillance
systémique des villes américaines ». La
Fed ayant reçu pour mandat de promou-
voir la stabilité économique, c’est-à-dire,
en principe, de lutter contre le chômage
et de maintenir les taux d’intérêt à long
terme au niveau le plus bas possible,
M. Kildee, lui-même ancien trésorier de
comté, estime qu’il est de son devoir d’étu-
dier les moyens de «soutenir spécifique-
ment les villes en faillite».

«Notre système de finances municipales
est à bout de souffle, ajoute-t-il. Les Etats
et le gouvernement fédéral doivent réexa-
miner la manière dont ils soutiennent les
villes et les zones urbaines. » Outre une
politique commerciale plus équitable et
des investissements dans les infrastruc-
tures, il réclame une subvention globale

pour le développement urbain. Selon l’élu
duMichigan, « il est temps de commencer
à réfléchir à la viabilité [des villes] et de
mettre en place des mécanismes de soutien
aux zones urbaines et périurbaines, qui
forment le poumon de notre économie».

L’idée de faire intervenir la Fed est
d’autant plus judicieuse que le Congrès
rechigne à accorder aux villes le ballon
d’oxygène qu’il a si généreusement délivré
aux banques de Wall Street. La Réserve
fédérale dispose de l’autorité nécessaire
pour contraindre le gouvernement fédéral
à intervenir. M. Kildee constate également
que les problèmes auxquels se heurtent les
villes américaines «dépassent de très loin
la question de la mauvaise gestion
locale». La crise urbaine relève d’un éche-
veau complexe dont la responsabilité
incombe d’abord à Washington et aux
Etats avant de rejaillir sur les villes elles-
mêmes. Toutefois, au moment où le
Congrès prépare de nouvelles coupes
budgétaires, en vertu de ce que le prési-
dent Barack Obama appelle le « grand
compromis », la voix d’un Dan Kildee
résonne dans le désert.

Pour Detroit, comme pour ses homo-
logues en faillite, le défi le plus urgent
consiste à trouver les fonds qui manquent
pour régler les prochaines échéances de
sa dette. En ce sens, elle se trouve dans la
même situation que Wall Street en 2008,
quand les grandes institutions financières
américaines se sont effondrées.A ceci près
que cela avait alors déclenché une réac-
tion immédiate du Congrès, sous forme
d’un plan de sauvetage de 787 milliards
de dollars et de promesses d’aides supplé-
mentaires en faveur des banques jugées
« trop grosses pour faire faillite». Mani-
festement, le sort des villes américaines
intéresse moins Washington.

(1) Lire Laurent Carroué, «Le cœur de l’automobile
américaine a cessé de battre », Le Monde diploma-
tique, février 2009.

(2) « Detroit firefighters get 70,000-roll toilet paper
gift»,USAToday,McLean (Virginie), 6 décembre 2012.

(3) Krissah Thompson, «Possibility of emergency
manager in Detroit prompts civil rights concerns»,
The Washington Post, 5 janvier 2012.

(4) James Arkin, « Lindsey Graham’s plan to
prevent city bailouts », Politico, Arlington (Virginie),
24 juillet 2013.

(5)Thomas J. Sugrue, «The rise and fall of Detroit’s
middle class», The NewYorker, 22 juillet 2013.

(6) « Cities really are too big to fail », The Nation,
NewYork, 22 juillet 2013.

municipaux, privatiser les biens commu-
naux ou encore modifier les conventions
collectives négociées avec les syndicats.
Le tout sans aucun mandat électif, mais
prétendument dans l’intérêt de la muni-
cipalité, afin de « redresser ses comptes».
Colmater les brèches budgétaires d’une
ville en interdisant à ses électeurs de se
prononcer sur les décisions économiques
qui affectent leur existence et leur avenir
n’est pas seulement attentatoire à la
démocratie, c’est une façon commode de
faire payer les victimes pour éviter de
changer de politique.

En effet, fort de cette prise de contrôle,
le gouverneur a pu précipiter Detroit dans
une procédure de faillite qui menace d’am-

YVES MARCHAND ET ROMAIN MEFFRE. – «Les Ruines de Detroit», 2010

* Journaliste, auteur avec RobertW. McChesney de
Dollarocracy : How the Money and Media Election
Complex Is Destroying America, Nation Books, New
York, 2013.

DANS le ghetto de Detroit, la ville se consume et
disparaît peu à peu. Elle ne subsiste que par fragments.
Dans certains blocs ne restent que deux ou trois demeures
habitées. La ville prend alors des allures de cité engloutie :
les carcasses carbonisées, les parkings abandonnés, les
usines désaffectées l’ont transformée en une vaste friche.
A l’horizon désert, herbes et arbres arasent les maisons
désolées. L’urbain se décompose. Les densités se font
rurales. Le paysage s’ensauvage lorsque s’ymêle le chant
du coq ou les stridulations incessantes des sauterelles.
A Detroit, les sons de la nature résonnent dans la ville.

Si 35% du territoire municipal est inhabité, c’est qu’en
un demi-siècle, fait rare dans l’histoire urbaine mondiale,
Shrinking City (« la ville qui rétrécit ») a perdu plus de la
moitié de sa population. A l’exception des abords de
l’université ou de l’heure de la sortie des écoles, seuls
quelques piétons errent sur les trottoirs de Woodward,
Michigan ou Gatriot, les principales avenues de la ville.
Avec la crise des subprime, son dépeuplement s’est
encore aggravé. (…)

JANVIER 2010
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« La ville afro-américaine qui rétrécit »
PAR ALLAN POPELARD ET PAUL VANNIER

Entre janvier 2008 et juillet 2009, le taux de chômage
y a presque doublé, passant de 14,8 % à 28,9 %. (…)
En raison de sa spécialisation fonctionnelle, Detroit s’est
révélée très vulnérable aux variations des cycles écono-
miques. Le fordisme – dont la matrice, l’usine Crystal
Palace, fut construite en 1908 par Albert Kahn – avait
fait de la ville des «Big Three» (General Motors, Ford et
Chrysler) le centre mondial du capitalisme industriel.
Pendant la première moitié du XXe siècle, l’important
besoin en main-d’œuvre d’usines tournées vers la
production de masse et les salaires relativement élevés
offerts aux ouvriers de l’automobile attirèrent de
nombreux travailleurs : des Noirs fuyant les Etats racistes
du Sud, mais aussi des étrangers, venant de Grèce et
de Pologne notamment. La seconde guerre mondiale,
pendant laquelle Detroit, «arsenal de la démocratie»,
fut au cœur de l’effort de guerre américain, constitua
l’acmé de la ville.

Tiré du DVD-ROM Archives, 1954-2012,
www.monde-diplomatique.fr/archives
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Les gros mensonges de Google et Microsoft

PAR DAN SCHILLER *

PENDANT des années, les autorités
américaines ont rudoyé les Etats – Chine
et Iran en tête – qui imposaient à leurs
citoyens des restrictions sur l’accès à
Internet et à son utilisation. Les révéla-
tions de M. Edward Snowden sur l’am-
pleur du système de surveillance des télé-
communications mondiales mis en place
par Washington n’ont fait que renforcer
les doutes qui pesaient déjà sur la sincé-
rité de ces reproches. Mais le problème va
bien au-delà de la simple hypocrisie.

En 2010, une commission d’enquête du
ministère américain du commerce a pointé
l’inquiétude des principaux acteurs du
numérique (1). Dans leurs rapports à la
commission, ces derniers se sont employés
à dénoncer la politique des Etats-Unis
concernant la Toile, non sans prendre de
multiples précautions – ils n’ont par
exemple jamais mentionné directement le
programme Prism de la National Security
Agency (NSA).

* Professeur de sciences de l’information et des
bibliothèques à l’université de l’Illinois à Urbana-
Champaign.

TechAmerica, une association née en
2009 qui regroupe mille deux cents entre-
prises, a critiqué la volonté du Federal
Bureau of Investigation (FBI) d’étendre
la loi régulant la surveillance électronique
à l’ensemble des moyens de communi-
cation. Et de suggérer qu’un tel changement
pourrait servir de «modèle » à d’autres

pays, avec «des conséquences tout aussi,
voire plus, désastreuses pour les libertés
civiles». L’association a donc appelé à la
mise en place de politiques qui «garan-
tissent la libre circulation de l’information,
ici, dans le pays (2)».

Tout en évitant de se montrer trop
précis, Microsoft a estimé qu’à l’étranger
« les utilisateurs avaient eux aussi
exprimé des inquiétudes quant au stockage
de leurs données aux Etats-Unis, car ils
avaient l’impression que le gouvernement
américain pouvait y accéder librement ».
Avant de conclure : «Les Etats-Unis et
les autres pays doivent prendre en compte
l’impact de leurs politiques nationales »
sur le reste du monde (3). On a appris
plus tard que l’entreprise fondée par
M. Bill Gates collaborait en même temps
avec la NSA, en l’aidant à contourner ses
logiciels de cryptage et à intercepter les
courriels, conversations Skype et autres
services en ligne hébergés par la multi-
nationale (4).

cations Industry Association (CCIA) a
également affiché une position vertueuse :
«Nous devons reconnaître que la liberté
de l’Internet commence à la maison, a-
t-elle déclaré à la commission. Nous
devons décourager la censure, la surveil-
lance, le blocage et la hiérarchisation des
contenus. Si ces procédés sont inévitables,
ils doivent être limités dans le temps,

Qui assure la police d’Internet ?

Effet boomerang de la surveillance

utilisés à bon escient et mis en œuvre en
toute transparence. Enfin, nous ne devons
pas nous transformer en police de
l’Internet à la place des autres intermé-
diaires techniques en ligne [hébergeurs,
fournisseurs d’accès]. Si les Etats-Unis
ne peuvent maintenir un Internet libre et
ouvert, il est peu probable que d’autres
nations le fassent (7). »

PAR JULIE BOÉRI *

* Membre du réseau Babels et enseignante-
chercheuse en communication, université Pompeu
Fabra, Barcelone.

au Forum social des Amériques de Quito
en 2004, le catalan au Forum social médi-
terranéen de Barcelone en 2005, le grec
au FSE d’Athènes en 2006, le suédois au
FSE de Malmö en 2008, la langue des
signes britannique (BSL) au FSE de
Londres en 2004 et brésilienne (Libras)
au FSM de Porto Alegre en 2005, l’arabe
au FSM de Tunis en 2013. S’y ajoutent
des idiomes stratégiques pour l’extension
des forums dans des régions sous-repré-
sentées : langues indiennes (telougou,
bengali, malayalam) et asiatiques (coréen,
indonésien, japonais et thaï) à Bombay,
langues méditerranéennes, de l’Europe
centrale et de l’Est à Londres, Barcelone
et Athènes.

Au-delà de la diversité linguistique, les
discours, mots et concepts échangés dans
l’enceinte de ces manifestations présen-
tent des difficultés pour les interprètes
professionnels. Pour préparer le terrain,
les volontaires de l’association Ecos,
établie à la faculté de traduction et d’in-
terprétation de l’université de Grenade,
ont inventé la préparation situationnelle
(« sit-prep»). Cette formation, organisée
selon les langues et les seuils de difficulté,
permet aux novices de s’essayer à l’in-
terprétation simultanée avec des vidéos
enregistrées lors de forums précédents.

Pour que la diversité linguistique ne
soit pas seulement de façade et implique
une réelle démocratisation, il incombe
aussi aux forums de mobiliser, d’assem-
blée préparatoire en assemblée prépara-
toire, les communautés linguistiques et
culturelles visées. Or la multiplication
des forums et leur complexité logistique
conduisent à un certain essoufflement, et
les langues dominantes gardent un poids
prépondérant dans le programme.

La bataille pour la diversité linguistique
se heurte parfois à un manque de soutien
des organisateurs eux-mêmes, qui ne
cernent pas toujours l’enjeu. Chargée de
mobiliser des volontaires pour les langues
de l’Europe centrale et de l’Est pour le
FSE d’Athènes, Mme Barbora Molnarova
raconte que, à l’occasion de l’organisation
de l’assemblée préparatoire à Prague, en
2005, les animateurs tchèques réclamaient
du français, de l’anglais et du russe – qu’ils
considéraient comme « l’espéranto de
l’Europe de l’Est (2)» – plutôt que du grec
et du tchèque.

Les écarts entre la planification et les
besoins réellement observés peuvent
inciter les organisations à embaucher des
interprètes rémunérés – ce qui crée des
tensions avec les bénévoles – ou à modi-
fier le planning linguistique des salles à
la dernière minute. Ainsi, à Athènes, des
interprètes de langues minoritaires
s’étaient plaints d’avoir été congédiés de
leurs cabines pour faire place à des inter-
prètes de langues jugées plus « utiles »
par les organisateurs. Au programme du
FSM de Tunis, cette année, ne figuraient
que des langues véhiculaires (arabe, fran-
çais, espagnol et anglais), signe d’un
manque de soutien aux langues minori-
taires comme le tamazight (berbère). Une
brèche semble s’ouvrir entre principes
politiques et pratiques logistiques. Inter-
prètes et autres acteurs volontaires du
multilinguisme ont un rôle essentiel à
jouer pour la refermer.

(1) « Réflexion sur les langues dans le mou-
vement altermondialiste », séminaire FSE 2003,
30 novembre 2003, www.babels.org

(2) « Report from Prague EPA, May 27/29, 2005»,
11 septembre 2005, www.babels.org

GESTION responsable des ressources
et des déchets, démocratie participative,
commerce équitable, logiciels libres... un
forum social doit refléter dans sa propre
organisation les changements qu’il
appelle de ses vœux. Il doit en particulier
assurer le droit des participants à commu-
niquer dans la langue de leur choix ; car,
dans ce domaine, on n’échappe pas aux
mécanismes de domination. Après le
recours à un service conventionnel d’in-
terprétation simultanée en espagnol,
portugais, français et anglais pour les
séances plénières des deux premières
éditions du Forum social mondial (FSM)
à Porto Alegre, en 2001 et 2002, des
centaines de militants se mobilisent pour
la diversité linguistique et pour assurer
l’interprétation lors du premier Forum
social européen (FSE) à Florence. Ainsi
naît le réseau international Babels, présent
lors de la plupart des forums organisés
ces dix dernières années.

En plus des inévitables langues véhicu-
laires, Babels propose celles du lieu où se
déroule le forum : le hindi et le marathi
au FSM de Bombay en 2004, le quechua

Dans les forums sociaux, des traducteurs bénévoles permettent les
échanges entre les centaines de militants venus du monde entier.
Cependant, le manque de moyens conduit parfois à privilégier
certaines langues au détriment de cultures dites minoritaires, susci-
tant des incompréhensions et des tensions. En outre, le vocabulaire
altermondialiste pose des problèmes inattendus aux interprètes.

DANS la course à l’hypocrisie, Google
n’est pas en reste. «Protéger et promou-
voir la circulation de l’information et la
libre expression sont des valeurs fonda-
mentales de Google», s’est ainsi targuée la
multinationale lors des échanges de 2010;
elle a protesté contre «les Etats [qui] intro-
duisent des outils de surveillance dans leurs
infrastructures Internet » et enjoint aux
Etats-Unis, «berceau de l’Internet», de
«continuer d’incarner un exemple de régu-
lation responsable, qui permette aux indi-
vidus et aux entreprises de bénéficier de la
libre circulation de l’information numé-

rique» (5). Google a longtemps nié avoir
permis à la NSA d’accéder à ses serveurs,
mais un document PowerPoint de l’agence
de sécurité l’a récemment contredit : le
mastodonte de la recherche en ligne aurait
bel et bien collaboré avec les services de
renseignement américains, au même titre
queYahoo, Facebook, Apple, America On
Line (AOL) ou Microsoft (6).

Groupe de pression influent qui ras-
semble des entreprises de toutes tailles (et
200 milliards de dollars de revenus annuels
combinés), la Computer & Communi-

Organisations et militants devraient être
sur un pied d’égalité quant au droit à la
communication; et ce quels que soient leurs
modes de fonctionnement, leurs positions
idéologiques et leurs ressources financières.
Atteindre cet objectif requiert une mutua-
lisation des ressources, laquelle peut
prendre plusieurs formes. Idéalement, les
coûts (matériel pour les cabines d’inter-
prétation simultanée, billets des interprètes
volontaires, impression du programme,
etc.) sont couverts par un fonds de solida-
rité constitué par les organisations partici-
pantes selon leurs capacités. S’y ajoutent
des financements publics et privés.

LA cible évidente de ces commentaires
était un projet de loi devant soumettre les
intermédiaires d’Internet à de nouveaux
contrôles draconiens. Après deux ans de
lutte, le texte a finalement été enterré.
Rétrospectivement toutefois, les remar-
ques de ces sociétés au ministère du
commerce paraissent fort intéressées. A
la différence de la NSA, Microsoft,
Google et les autres ont anticipé l’effet
boomerang des programmes de surveil-
lance américains qui, une fois découverts,
ne nuiraient pas seulement à Washington,
mais également à la réputation de ces
multinationales, et donc à leurs intérêts
économiques. L’enjeu est considérable car,
comme le souligne la CCIA, «quand nous
discutons libre circulation de l’informa-

tion sur Internet au niveau mondial, cela
concerne des milliers de milliards de
dollars (8)».

Beaucoup de pays contrôlent les activités
en ligne de leur population, mais les Etats-
Unis le font à une échelle jamais atteinte,
se transformant en «Etat de surveillance
global », pour reprendre la formule du
spécialiste Tom Engelhardt. Et ce grâce à
la complicité de nombreux acteurs, des
moteurs de recherche aux sites d’achats
en ligne, des réseaux sociaux aux opéra-
teurs de télécommunication. Pour enrayer
cette dérive, il faudrait en revenir aux débats
des années 1970-1980 sur la nécessité d’un
contrôle démocratique des réseaux de
télécommunication.

«L’espéranto de l’Europe de l’Est»

Les problèmes de traduction deviennent
sources de richesse culturelle grâce au projet
Lexicons, qui consiste à élaborer des
glossaires plurilingues de mots-clés liés aux
grandes thématiques débattues. «Les inter-
prètes volontaires sont les filtres sur lesquels
achoppent tous les problèmes de commu-
nication du mouvement altermondia-
liste (1)», expliqueMme StéphanieMarseille,
animatrice de Lexicons. Ainsi, les notions
de «marchandisation» ou d’«altermon-
dialisme», dont la traduction dans plusieurs
langues est désormais pleinement assumée,
posaient problème lorsqu’elles ont
commencé à être utilisées.

AFIN d’alléger le poids de l’interpréta-
tion dans le budget, Babels décide parfois
de couvrir les besoins de certaines associa-
tions qui tiennent des événements en amont
et en marge du rassemblement, en échange
du défraiement des billets, voire du loge-
ment, des volontaires. Cette stratégie n’est
toutefois pas sans entraîner un risque de
concurrence déloyale vis-à-vis des inter-
prètes professionnels locaux. Ces derniers,
membres ou non du réseau, ne voient pas
d’un bon œil une prestation bénévole

En annulant son voyage à Washington prévu en octobre, la
présidente brésilienne Dilma Rousseff a souligné la respon-
sabilité de laMaison Blanche dans l’«affaire Snowden». Les
multinationales de l’Internet sont en revanche souvent épar-
gnées par les commentateurs. En dépit de leurs déclarations
vertueuses, elles font pourtant partie du système de surveil-
lance orchestré par les services secrets américains.

RON WADDAMS.
– «We the People...»

(Nous, le peuple…), 1984

(1) « Global free flow of information on the Internet»,
ministère du commerce, registre fédéral, 75 (188),
Washington, DC, 29 septembre 2010.

(2) Rapport de TechAmerica à la commission
d’enquête «Global free flow of information
on the Internet », ministère du commerce,
6 décembre 2010.

(3) Rapport de Microsoft à la commission d’enquête
«Global free flow of information on the Internet »,
op. cit.

(4) Glenn Greenwald, Ewen MacAskill, Laura
Poitras, Spencer Ackerman et Dominic Rushe,
«How Microsoft handed the NSA access to

encrypted messages », The Guardian, Londres,
11 juillet 2013.

(5) Rapport de Google à la commission d’enquête
«Global free flow of information on the Internet »,
op. cit.

(6) CharlesArthur, «Google is not “in cahoots with
NSA”, says chief legal officer », The Guardian,
20 juin 2013.

(7) Rapport de la Computer & Communications
Industry Association à la commission d’enquête
«Global free flow of information on the Internet »,
op. cit.

(8) Ibid.

proposée à des organisations ayant parfois
plusieursmillions d’euros de budget annuel.

Une autre méthode mise en œuvre pour
pallier les insuffisances de la levée de
fonds consiste à instaurer des frais d’ins-
cription pour les organisations partici-
pantes, avec un supplément en fonction
du nombre de langues d’interprétation
demandées. Mais, ce faisant, on met à
mal le principe de participation égalitaire
sur lequel se fonde le volontariat.

LE DÉFI DE LA TRADUCTION DANS LES FORUMS SOCIAUX

Plusieurs langues
pour un autre monde

THE BRID
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REFUS DE L’AUSTÉRITÉ,

La société catalane se

* Journaliste.

(1) En 1700, Charles II d’Espagne meurt après avoir
désigné Philippe d’Anjou comme successeur. Les
Catalans appuient la candidature de l’archiduc Charles
d’Autriche.

(2) Alicia Fernández García et Mathieu Petithomme,
Les Nationalismes dans l’Espagne contemporaine,
Armand Colin, Paris, 2012.

(3) En contrepartie, les communautés autonomes
basques sont tenues de financer une part des charges
générales de l’Etat espagnol, pour l’essentiel la défense
et la représentation diplomatique.

(4) Au XVIIe siècle par Pau Claris, au XIXe siècle
par Baldomer Lostau, au XXe siècle par Fran-

cesc Macià, en 1931, puis par Lluís Companys,
en 1934.

(5) Propositions de réforme constitutionnelle au
sein desquelles la population est actrice, contrai-
rement à la Constitution de 1978, qui résultait d’un
consensus entre les forces progressistes, celles issues
de la dictature et l’armée.

(6) Si l’on compare les scrutins de 2010 et de 2012,
la CiU passe de 62 à 50 sièges, l’ERC obtient
21 sièges (contre 10 en 2010), la Candidatura
d’Unitat Popular (CUP), 3 sièges, et Iniciativa per
Catalunya-Verds - Esquerra Unida i Alternativa,
9 sièges.

de 1975 [à la mort de Francisco Franco],
la lutte pour la souveraineté de la Cata-
logne est pensée comme une lutte civique
articulée depuis la base, tout en cherchant
à devenir une lutte de masse».Auparavant,
la Generalitat, le gouvernement de la
communauté autonome, portait la plupart
des initiatives institutionnelles (2). Après
la victoire du Parti populaire (PP) de
M. José MaríaAznar en 2000, les relations
avec Madrid se durcissent, le président du
conseil affirmant sans complexes une sorte
de nationalisme espagnol. Les élites
politiques locales dénoncent les limites
de la Constitution de 1978 et proposent
un nouveau statut pour la Catalogne :
l’Estatut. Ce texte reprend des revendi-
cations exprimées par M. Jordi Pujol,
président emblématique de la Generalitat
de 1980 à 2003. Il prévoit notamment la
fin de la solidarité fiscale à l’égard du
pouvoir central, qui pénaliserait l’éco-
nomie catalane. En effet, l’Espagne des
autonomies est un régime de décentrali-
sation asymétrique dans lequel certaines
régions bénéficient d’un transfert de
compétences différencié. Les Catalans
réclament aujourd’hui le même statut que
le Pays basque et la Navarre, qui prélèvent
librement l’impôt sur le revenu des
habitants et des sociétés, et ceci en vertu
des fors, qui comprennent notamment des
dispositions fiscales (3).

la guerre civile (1936-1939), qui impré-
gneront le catalanisme.A contrario, l’idéo-
logie conservatrice «nationale-catholique»
que tenta d’imposer le régime franquiste
par la répression militaire a longtemps
marqué le nationalisme espagnol.

Depuis 2008, la crise a cristallisé la
question du déficit fiscal catalan. Selon
la Generalitat, la communauté autonome
est certes la plus riche, mais elle est aussi
la plus endettée (55 milliards d’euros) car
elle reverserait trop à l’Etat espagnol. A
première vue, il paraît légitime qu’une
partie de la richesse de la Catalogne soit
redistribuée en Estrémadure, la région la
moins favorisée d’Espagne avec un PIB
par habitant de 15 394 euros en 2012.
Cependant, ce sont d’abord les rapports
de forces politiques et la prise en compte
de particularismes historiques qui ont
défini les règles de redistribution fiscale,
notamment le rôle des nationalistes catalans
dans la transition démocratique. En d’autres
termes, la solidarité intranationale est «une
question politique, relative et subjective»,
analyse Mathieu Petithomme, maître de
conférences à Besançon, spécialiste de la
question minoritaire en Espagne. Par
ailleurs, la majorité des partisans de la
souveraineté imagine qu’une Catalogne
indépendante deviendrait membre de
l’Union européenne et participerait à la

solidarité économique organisée par les
fonds structurels européens.

En 2012, les mouvements populaires
catalans s’imposent dans le débat souve-
rainiste, jusqu’alors très institutionnel, en
prenant une série d’initiatives inédites : la
création de l’ANC; les appels à la désobéis-
sance civile et fiscale ; le processus
destituant-constituant (5) ; la création de
territori català lliure (territoire libre catalan),
un regroupement d’un cinquième des

communes qui rejette l’autorité adminis-
trative espagnole. Dès lors, les prises de
positions indépendantistes pénètrent toute
la sphère sociale. L’Estelada, le drapeau
catalan étoilé, fait massivement son
apparition aux fenêtres, aussi bien dans les
villages reculés que le long des larges
avenues deBarcelone et deTarragone. Selon
le Centro de Investigaciones Socioló-
gicas (CIS), un centre de recherches semi-
public, 75 % des habitants se disent
désormais favorables à l’indépendance.

PAR JEAN -SÉBASTIEN MORA *

Peu impressionnée par le succès de la chaîne humaine organisée
le 11 septembre 2013 par les partisans de l’indépendance, la
Commission européenne a réaffirmé qu’une Catalogne souveraine
sortirait de facto de l’Union. Même si la décision finale appar-
tiendra aux Etats membres, Bruxelles jette ainsi le doute sur la
stratégie des indépendantistes, largement basée sur les bénéfices
tirés du Marché unique et de ses mécanismes de solidarité.

OCTOBRE 2013 – LE MONDE diplomatique

«Nous sommes une nation»

Un profond clivage sociologique

FAIT nouveau en 2010, la question de la
souveraineté catalane sort des jalons parle-
mentaires, après que le Tribunal constitu-
tionnel espagnol a rejeté plusieurs articles
de l’Estatut, notamment toute référence à
la «nation catalane». Et ceci alors que le
texte avait été adopté par 73 % des élec-
teurs locaux. «Madrid n’a pas respecté
notre vote. Nous avons eu le sentiment
d’être spoliés», se souvient Mme Ferri. De
vastes manifestations sont organisées et
culminent le 10 juillet 2010 avec une
marche de centaines de milliers de
personnes lancée par Omnium Cultural,
une association de promotion de la langue
et de l’identité catalanes.A l’exception du
PP et du Parti de la citoyenneté (Ciuta-
dans), les formations politiques catalanes
soutiendront cette initiative connue sous
le nom de «Som una nació. Nosaltres
decidim» («Nous sommes une nation.
Nous autres décidons»).

La Catalogne est la région la plus riche
d’Espagne : avec un produit intérieur

brut (PIB) par habitant de 27 430 euros en
2012, elle se situe au-dessus de la moyenne
nationale (22700 euros) et de celle de
l’Union européenne (25134 euros).
Cependant, même si l’économie constitue
un facteur important du positionnement
identitaire, les manifestations de 2010
suggèrent que la question linguistique
continue à alimenter le moteur du nationa-
lisme. De plus, l’affirmation catalane
s’inscrit dans une perspective historico-
politique remontant au IXe siècle, pas néces-
sairement constante, mais très ancrée dans
le caractère composite de la couronne
d’Espagne, associant royaume de Castille
et royaume d’Aragon-Catalogne. Par quatre
fois, la république catalane a été proclamée
depuis le XVIIe siècle (4). Après le ratta-
chement à la France (1812-1814), sous la
forme de quatre départements pendant la
période napoléonienne, l’importance de la
révolution industrielle en Catalogne crée
les conditions d’émergence de laRenaixença
au XIXe siècle, un mouvement culturel
inscrit dans le romantisme européen, puis
du syndicalisme et de l’anarchisme jusqu’à

JOAN PERE VILADECANS. – « Identitat » (Identité), 2007

C’EST ainsi que, le 11 septembre 2012,
déjà, un million et demi de personnes défi-
lent à Barcelone avec le slogan : «Un
nouvel Etat pour l’Europe». «Nous avions
comme objectif d’organiser des élections
anticipées», nous explique M. Josep
Colomer, enseignant et membre du bureau
exécutif de l’ANC, «d’obliger le Parlement
à proclamer la souveraineté et de demander
le droit à l’autodétermination du peuple
catalan.» Singularité catalane : au nom du
droit des peuples à disposer d’eux-mêmes,
le mouvement populaire instaure un rapport
de forces avec la Generalitat, et donc de
manière indirecte avec le pouvoir central à
Madrid. Deux jours après la Diada,
M. Artur Mas, le président de la Genera-
litat, responsable de Convergència i
Unió (CiU), la droite catalaniste, s’accorde
avec l’ANC sur des élections régionales
anticipées, qu’il transforme en plébiscite
sur l’autodétermination, le 28 novem-
bre 2012. Le scrutin renforcera le vote cata-
laniste avec le bon résultat de l’Esquerra
Republicana de Catalunya (ERC), la prin-
cipale formation de la gauche séparatiste,
et cela même si la CiU obtient finalement
moins de sièges (6) au Parlement.

Tendre l’oreille à Cornellà de Llobregat,
«banlieue-dortoir» sans âme à la périphérie

de Barcelone, c’est parcourir l’Espagne au
gré de ses accents régionaux. Attirés par
le développement économique remarquable
de la Catalogne, un million quatre cent
mille Espagnols s’y installèrent de 1950 à
1975, la plupart provenant des zones rurales
d’Andalousie et de Galice.Ainsi, en dépit
des politiques d’assimilation impulsées
depuis trente ans par la Generalitat, un
profond clivage sociolinguistique perdure
dans la société. A Cornellà de Llobregat,
où les migrants issus d’autres régions
ibériques représentent 75 % de la popu-
lation, on utilise rarement, voire jamais, le
catalan et on vote principalement pour le
Parti socialiste et le PP de M. Mariano
Rajoy. De fait, les deux oppositions gauche-
droite et catalaniste-espagnoliste ont
toujours considérablement complexifié la
vie parlementaire catalane. Or, dans le
sillage du scrutin de novembre, les forma-
tions qui luttent pour la souveraineté locale,
la CiU du président Mas et l’ERC, ont
dépassé leur antagonisme historique pour
affirmer, le 23 janvier 2013, le «caractère
de sujet politique et juridique souverain»
du « peuple de Catalogne ». Et, pour la
première fois, le 11 avril 2013, le Parlement
catalan a pris des mesures anticipatoires,
comme la mise sur pied d’un Conseil de
transition nationale (Consell Assessor

LE 11 septembre 2013, jour de la
Diada, la fête nationale catalane, Barce-
lone baigne dans un nuage de drapeaux
indépendantistes sang et or. Plaça Cata-
lunya, Mme Anna Ferri, une enseignante
d’une quarantaine d’années, dirige des
anonymes venus former la «via catalana»,
la chaîne de quatre cent mille personnes
qui traverse la province du nord au sud.
Donner une «visibilité internationale à
l’idée d´une Catalogne indépendante»,
c’est l’objectif de l’Assemblée nationale
catalane (ANC), un collectif de trente
mille membres. «Tout le monde doit
être en place à 17h14», martèle Mme Ferri.
Le choix de l’heure fait écho au
11 septembre 1714, date de la fin de l’in-
dépendance de la Catalogne après la prise
de Barcelone par les partisans de Philippe
d’Anjou, lors de la guerre de la Succession
d’Espagne (1). Mme Ferri explique s’être
toujours affirmée indépendantiste, mais
sans vraiment s’engager, estimant utopique
son idéal politique. Le basculement
survient pour elle en mars 2012, lors de la
création de l’ANC. Désormais convaincue
que «les choses bougent de manière très
rapide», Mme Ferri devient la coordinatrice
politique de son quartier.

Selon M. Mario Domínguez, sociologue
à l’université Complutense de Madrid,
«pour la première fois depuis la transition

«L ’AUSTÉRITÉ anéantira-t-elle le système de santé
espagnol?» Dès les premières lignes de l’étude

qu’il vient de réaliser, le British Medical Journal donne
le sentiment d’avoir trouvé la réponse à sa question (1).

Dans un pays où une personne sur cinq vit sous le seuil
de pauvreté (612 euros par mois), le budget des services
sociaux et de santé a été amputé de 13,65 % en 2012.
Premières victimes : les migrants sans papiers, qu’un
décret royal a privés de couverture médicale (hors soins
urgents, pédiatriques et prénataux). Moins remboursés,
les médicaments coûtent 60 % plus cher pour un salarié
moyen. Fermeture d’un tiers des lits d’hôpitaux, réduction
des soins d’urgence dispensés la nuit : « Il y a deux jours,
je devais envoyer un patient en chirurgie cardiaque de
toute urgence mais tous les blocs étaient occupés ou
fermés », relate un médecin interrogé dans le cadre de
l’étude. « J’ai finalement réussi à transférer la personne
vers un hôpital privé, ce qui veut dire que le public va
devoir rémunérer une structure privée pour une opération
qu’il s’est interdit de réaliser en fermant ses propres
blocs… » Pas tout à fait un hasard selon certains : les

personnes chargées de gérer le système de santé
« viennent toutes du monde des assurances », observe
un docteur. « Leur intention est claire : privatiser la santé
et faire des affaires. »

Conclusion? « L’Espagne démontre la pertinence des
politiques [d’austérité] mises en œuvre dans la zone
euro », a récemment proclamé le ministre de l’économie
et de la compétitivité Luis de Guindos. « Nous avons
adopté des réformes impopulaires. (…) Mais nous
voyons la lumière au bout du tunnel (2). » Le gouver-
nement a annoncé de nouvelles coupes budgétaires
dans le domaine de la santé pour l’année 2013.

RENAUD LAMBERT.

(1) Helena Legido-Quigley, Laura Otero, Daniel la Parra, Carlos
Alvarez-Dardet, José M. Martin-Moreno et Martin McKee, «Will
austerity cuts dismantle the Spanish healthcare system?», British
Medical Journal, Londres, 13 juin 2013. Sauf mention contraire, toutes
les citations sont tirées de cette étude.

(2) Tobias Buck, «Spain lauds austerity as success », Financial
Times, Londres, 5 septembre 2013.

Madrid se réjouit
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per a la Transició Nacional), chargé de
conseiller le Parlement pour l’organisation
d’un référendum d’autodétermination en
2014 et d’examiner la viabilité dans tous
les domaines de la nouvelle Catalogne
indépendante.

Hasard du calendrier ou tournant histo-
rique sur leVieux Continent? Les indépen-
dantistes écossais du Scottish National Party
(SNP) se sont mis d’accord avec le premier
ministre britannique, M. David Cameron,
sur la tenue d’un référendum d’autodéter-
mination en 2014. La Flandre, le Pays
basque, le Groenland, leTyrol du Sud, etc. :
avec la construction européenne, les
«régions-nations» ont tendance à s’affirmer,
un phénomène antérieur aux tensions
sociales suscitées par la récession dans la
zone euro (7). En effet, dès 1982, la Genera-
litat crée son propre groupe de pression
économique auprès de Bruxelles, le Patronat
catalan (8). Après l’adhésion du pays à la
Communauté économique européenne en
1986, la Catalogne est devenue une actrice
majeure de l’Europe des régions en militant
au sein de l’Assemblée des régions
d’Europe, du Comité des régions, du réseau
Eurocities, du quadrige européen (9), etc.

Cette «paradiplomatie» s’est affirmée
en novembre 2012, avec la création du

Conseil de diplomatie publique de
Catalogne, Diplocat, qui vient d’ouvrir à
Sciences Po Paris un cycle de débats sur
le droit des peuples à l’autodétermination.
Lorsqu’on l’interroge sur cette dynamique,
le chef du gouvernement espagnol,
M. Rajoy, a pris l’habitude de déclarer que,
«pour figurer parmi les Etats européens,
il faut être grand. Les petits ne comptent
pour rien». Barcelone se heurte en effet à
l’absence de reconnaissance européenne
puisque plusieurs Etats redoutent leurs
propres mouvements séparatistes et que
Madrid invoque régulièrement l’article 4.2
du traité sur l’Union européenne, qui stipule
que l’Union doit respecter « l’intégrité
territoriale de ses membres».

Dans un courrier adressé au gouver-
nement espagnol, le 4 octobre 2012 , MmeVi-
viane Reding, vice-présidente de la Com-
mission européenne, donnait d’ailleurs
raison à Madrid. Et, le 16 septembre 2013,
Mme Pia Ahrenkilde, porte-parole de
l’exécutif bruxellois, confirmait qu’une
Catalogne indépendante serait alors un «Etat
distinct du reste de l’Union où les traités
ne seraient pas applicables». Pourtant, selon
M. Alex Salmond, le premier ministre
écossais, «l’Ecosse deviendrait automati-
quement un membre de l’Union si elle se
séparait du Royaume-Uni».

Seuls restent majoritairement réfractaires
les très grands groupes financiers, comme
la banque Caixa et l’organisation patronale
catalane dans son ensemble.

La sécession de la Catalogne aurait une
répercussion profonde sur le royaume
ibérique, dont le PIB serait gravement
amputé ; il souffrirait aussi d’une perte de
représentativité au sein de l’Union
européenne et d’une perte de crédit
politique en Amérique latine. Cela ris-
querait également de mettre à mal l’unité
de l’Espagne car le Pays basque, bien sûr,
ainsi que les autres « pays catalans »,
comme les îles Baléares (11), pourraient
suivre l’exemple. Confronté au cas catalan,
le gouvernement de M. Rajoy a choisi de
poursuivre la recentralisation, au risque
d’alimenter la revendication séparatiste,
qu’attisent les scandales de corruption qui,
jour après jour, n’en finissent pas
d’accabler le PP.

Après la Diada 2013, M. Rajoy est resté
très discret, laissant la jeune vice-prési-
dente du gouvernement, Mme Soraya Sáenz
de Santamaría, réaffirmer la ligne : pas
de réforme constitutionnelle comme
l’exigent les socialistes ; pas de référendum
comme le réclament les souverainistes.
En effet, une rénovation radicale s’est
produite au sein de la droite espagnole :
baptisée néoconservatisme, cette tendance
politique cherche à restaurer les principes
d’autorité, de grandeur de la nation et de
la religion, tout en défendant une vision

LE MONDE diplomatique – OCTOBRE 2013
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rallie à l’indépendance

«Retour à un modèle techno-féodal»

néolibérale de l’économie, à l’image du
Tea Party aux Etats-Unis. Un affrontement
armé a même été évoqué fin 2012 par
l’eurodéputé du PP, M. Alejo Vidal-
Quadras : «L’article 8 de la Constitution
espagnole confie aux forces armées la
défense de l’“intégrité territoriale”de
l’Espagne, qui autorise le gouvernement
central à reprendre en main une région»,
a-t-il expliqué. Cette déclaration qualifiée
de «postdictatoriale» a suscité une levée
de boucliers au Parlement européen.

Selon l’universitaire Jean-Pierre Massias,
expert auprès de la Commission pour la
démocratie par le droit du Conseil
de l’Europe, « les conflits régionaux
en Espagne restent révélateurs des lacunes
de la démocratisation de la société
espagnole». A la mort de Franco en 1975,
ce que l’on nomme la transition démocra-
tique correspond à un changement insti-
tutionnel consensuel au cours duquel

l’idéologie fasciste n’a jamais été jugée.
Ainsi, presque quarante ans plus tard, le
« franquisme sociologique» ne cesse de
resurgir dans l’actualité : les rapports
accablants d’Amnesty International sur
les dérives policières (12), la non-indépen-
dance de la justice (13), l’impunité des
politiques impliqués dans des affaires de
corruption, ou plus récemment cette propo-
sition du ministre de la justice, M. Alberto
Ruiz-Gallardón, de pénaliser l’avortement.

De fait, en Catalogne, l’aspiration à une
vraie rupture démocratique s’est fondue
dans le sentiment indépendantiste :
«Madrid continue à agir selon un colonia-
lisme militaro-religieux qui fait trembler.
Il est important de construire uneCatalogne
où les gens se sentent libres d’être espagnol
ou catalan, mais débarrassée d’une
Espagne noire», conclut Mme Ferri.

JEAN-SÉBASTIEN MORA.

(7) Lire Laurent Davezies et Philippe Rekacewicz,
«Régions contre Etats-nations», Le Monde diploma-
tique, février 2004.

(8) Joaquín Trigo Portela, Ramon Tremosa i Balcells
et Salvador Guillermo Viñeta, «L’empresa catalana en
l’economia global», Papers d’economia industrial, no19,
Generalitat de Catalunya, septembre 2003.

(9) En 1998, le Land de Baden-Wurtemberg en
Allemagne, la communauté autonome de Catalogne en
Espagne, la région Lombardie en Italie et la région
Rhônes-Alpes en France signent un accord de coopé-
ration multilatéral. Cf. Angélique Bizoux, Catalogne,
l’émergence d’une politique extérieure, L’Harmattan,
Paris, 2006.

(10) Albert Castellanos, «Deu raons per superar la
crisi amb independència », Eines, no 13, Barcelone,
novembre 2010.

(11) L’expression «pays catalans» désigne les terri-
toires où le catalan est parlé. Le fait que le PP ait interdit
à la télévision catalane, TV3, d’émettre à l’extérieur
démontre la peur provoquée par le séparatisme.

(12) Amnesty International Espagne, «Adding insult
to injury : The effective impunity of police officers in
cases of torture and other ill-treatment », 2007,
www.amnesty.org

(13) En mars 2010, à Madrid, mille quatre cents juges,
soit quasiment la moitié de ceux exerçant en Espagne,
manifestaient contre une politisation de la justice.PLUS réservé, le Tribunal constitutionnel

espagnol a, le 8 mai, suspendu la décla-
ration de souveraineté catalane du
23 janvier, créant un précédent du genre
depuis la transition démocratique de
1975. M. Mas a réagi fermement : «Le
peuple catalan n’acceptera pas que sa
volonté exprimée démocratiquement par
les urnes soit ignorée. » Jusqu’où M. Mas
est-il prêt à aller ? Existe-t-il une ligne
rouge infranchissable pour le gouverne-
ment de Madrid ?

Une chose semble sûre, l’exercice du
droit à l’autodétermination implique
désormais une rupture historique avec le
légalisme de la CiU à l’égard de l’Etat
espagnol. Or, si une bonne partie de l’es-
tablishment économique catalan se déclare
favorable à l’indépendance, il se montre
tout aussi préoccupé par la stabilité des
marchés. «C’est pourquoi l’avancée du
processus dépendra d’une mobilisation
importante des classes populaires cata-
lanes », poursuit M. Colomer. L’ANC
enfonce donc le clou : le 1er juin 2013, elle
a lancé sa campagne «Signa un vot per la
independència», dont le but est d’obtenir
du Parlement que le référendum d’auto-
détermination qu’il a promis se tienne
avant le 31 mai 2014, prélude à une décla-
ration unilatérale d’indépendance.

A Reus, petite ville ouvrière entourée
d’usines fumantes au sud de Tarragone,
la Candidatura d’Unitat Popular (CUP),
un parti d’extrême gauche catalaniste,
appelle explicitement lors de son meeting
à la désobéissance fiscale, une pratique
de plus en plus fréquente qui consiste à
payer ses impôts non plus au gouver-
nement espagnol, mais à la Generalitat.

Avec l’élection de trois députés, la CUP
a fait une entrée remarquée au Parlement
catalan en novembre 2012, autant pour sa
conception de la démocratie représentative
(mandat non renouvelable et indemnités
plafonnées) que pour le franc-parler et la
tenue vestimentaire de ses représentants
– tee-shirts et boucles d’oreilles – dans
l’Hémicycle. «Nous n’avons pas pour
objectif la conquête du pouvoir mais la
constitution d’une force de proposition,
qui pousse le gouvernement catalan vers
la rupture», nous explique le député Jordi
Salvia, trentenaire alerte. «La libération
nationale doit forcément s’accompagner
d’un processus de révolution sociale »,
poursuit-il. Selon M. Salvia, l’arrivée de
la CUP dans le jeu parlementaire aurait
contraint l’ERC, la gauche catalane, à
adopter un projet économique moins
social-démocrate.

La question du modèle de dévelop-
pement est évidemment cruciale. Le fait
que la Catalogne détienne le PIB le plus
élevé de l’Espagne n’est pas forcément
synonyme de prospérité pour la population.
Dans la seule ville de Barcelone, le taux
de pauvreté dépasse 29 %. L’establishment

économique catalan, à l’instar des écono-
mistes néolibéraux Xavier Sala i Martín et
Jordi Galí, défend à la fois le choix d’un
«Etat propre» et la pertinence des mesures
d’austérité, d’un marché du travail flexible
et d’une fiscalité «attractive». Le pacte
entre la CiU et l’ERC repose, lui, sur le
principe que l’indépendance serait bonne
pour les entreprises comme pour les
salariés. «Etre indépendant ne signifie
pas qu’il faille partager ou défendre les
idées politiques de la bourgeoisie catalane,
mais être conscient qu’elle fait partie de
notre pays et d’un processus de libération
interclasses», se défend M. Albert Castel-
lanos, chargé des questions économiques
à l’ERC (10).

Professeur d’anthropologie sociale à
l’université de Barcelone, M. Gerard Horta
est aussi un militant très actif de la gauche
extraparlementaire. Fin mai, avec un groupe
d’enseignants, il occupait le rectorat pour
dénoncer la casse du système universitaire,
une involution qui prépare selon lui le
«retour à un modèle techno-féodal». Le
regain indépendantiste profite ainsi du
rejet grandissant de l’« économie de la
douleur », selon l’expression du « Prix
Nobel d’économie» Paul Krugman pour
qualifier la politique d’austérité.

Or, selon M. Horta, la droite catalane
n’a jamais pensé la souveraineté comme
un outil d’émancipation sociale : «A partir
du moment où la Catalogne perd son
indépendance, il y a environ trois cents
ans, la noblesse en premier lieu puis la
bourgeoisie aux XIXe et XXe siècles parti-
cipent au processus colonial castillan.
Avec l’émergence du nouvel ordre
mondial, c’est-à-dire la restructuration
du capitalisme, on assiste à une centrali-
sation des pouvoirs. L’élite catalane défend
aujourd’hui l’option de l’indépendance
car elle cherche à préserver ses intérêts
de classe, menacés par une reprise en
main de Madrid. » En effet, en l’imputant
à la crise, le gouvernement espagnol mène
une offensive de recentralisation politico-
économique. Dans le cadre de la réforme
bancaire, les caisses d’épargne, qui étaient
un des leviers de la souveraineté des terri-
toires, disparaissent.

Sous la houlette de l’organisation
patronale Petites i mitjanes empreses i els
autònoms de Catalunya (Pimec), qui
les regroupe, les petites et moyennes
entreprises sont donc très majoritairement
favorables à l’indépendance car la
Catalogne est la région d’Espagne qui a le
plus bénéficié du Marché unique. Depuis
2011, ses exportations vers l’espace
européen dépassent celles effectuées en
direction des autres régions espagnoles
(52,9 %, contre 47,1 %). M. Joaquim Gay
de Montellà, le directeur de Foment del
Treball, l’équivalent catalan du Mouvement
des entreprises de France (Medef), a créé
la surprise au début du mois de mai 2013
en déclarant publiquement, à titre personnel,
«voir des avantages dans l’indépendance».
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Agonie silencieuse de la Centrafrique

TOMBÉE aux mains de la Seleka,
Bangui est aussitôt le théâtre de pillages
et d’exactions, souvent dirigés contre tout
individu suspecté d’avoir soutenu le
président déchu. Les locaux de l’Orga-
nisation des Nations unies (ONU),
notamment le Bureau de la coordination
des affaires humanitaires (OCHA), sont
dévalisés. Etrangement, l’ambassade de
France se contente de mesures minimales
pour protéger les mille deux cents
expatriés, alors qu’ils sont directement
menacés.

Présents depuis l’indépendance (lire
l’encadré) en vertu d’un accord de
défense, les parachutistes et marsouins
français restent cantonnés dans leur camp
de Mpoko. Il est vrai que les risques
d’une intervention sont très nombreux :
la Seleka se révèle un patchwork de
factions politiques de toutes origines.
Ainsi on y repère des rebelles tchadiens
du colonel Aboud Moussa Mackaye, des
janjawids soudanais échappés du conflit
au Darfour, des troupes venues du nord,
dont le Front démocratique du peuple
centrafricain (FDPC) et l’Union des
forces démocratiques pour le rassemble-
ment (UFDR) – une coalition créée en
2006 dans le nord du pays par des parti-
sans de M. Patassé, des déçus de
M. Bozizé et des soldats en déshérence.

M. Michel Djotodia, musulman du
Nord, culturellement proche du Soudan
et chef de l’UFDR, est désigné chef de
l’Etat par acclamation, et placé à la tête
d’un Conseil national de transition (CNT)
créé ad hoc. Sans grande légitimité popu-
laire à Bangui, la Seleka fait preuve d’ou-
verture en accueillant au sein du CNT
des membres de l’opposition et de l’an-
cien gouvernement, et en maintenant
M. Nicolas Tiangaye au poste de premier
ministre. Ce dernier – une figure de la
défense des droits de l’homme – avait été
nommé à l’issue des accords de Libre-

combattants, sa puissance militaire est
supérieure à celle des Forces armées
centrafricaines (FACA) sans formation,
sans moyen logistique, et même... sans
armes. Sur les cinq mille soldats régu-
liers, trois mille seulement disposeraient
d’un fusil, les autres se voyant cantonnés
au rôle de sapeurs-pompiers. Seuls les
huit cents hommes de la garde pré-
sidentielle semblent en mesure de s’op-
poser à l’attaque rebelle. Mais ces
soldats, redoutés pour avoir renversé le
président Ange-Félix Patassé au profit de
M. Bozizé en 2003, sont rapidement
dépassés, après un court combat dans le
nord de la capitale.

Le chef de l’Etat trouve à peine le
temps de fuir : il franchit l’Oubangui pour
se réfugier en RDC. De leur côté, les
soldats africains de la Force multinatio-
nale de l’Afrique centrale (Fomac),
envoyée en interposition par la Commu-
nauté économique des Etats de l’Afrique
centrale (Ceeac) en 2008, et les six cents
Français du détachement « Boali »,
déployé pour protéger les ressortissants
lors du coup d’Etat de 2003, restent
l’arme au pied. Alors qu’en mars 2007
une opération parachutiste française,
appuyée par des éléments tchadiens, avait
chassé les rebelles de Birao près de la
frontière soudanaise (2), cette fois Paris
et N’Djamena semblent avoir aban-
donné leur allié.

comme les coupeurs de route (zara-
guinas) venus du Cameroun… Très peu
d’écoles, quasiment pas de routes, des
services de santé embryonnaires, pas
d’énergie, des fonctionnaires souvent
impayés dans un contexte de corruption
généralisée.

Ainsi, à mille cinq cents kilomètres, à
la frontière du Tchad et du Soudan, les
habitants de Birao, isolés par l’absence
de route, n’ont absolument aucun échange
avec la capitale. Cette région de la Vakaga
a toujours tenu lieu de base arrière des
rebellions nationales. Mais le reste du
territoire est à peine plus équipé, et les
hordes de la Seleka trouvent là un terrain
propice à leur prédation. Les Nations
unies relèvent deux cent trente mille
déplacés internes, soixante-deux mille
réfugiés en RDC et au Cameroun, et cinq
cent mille personnes en situation de
détresse alimentaire. Les bailleurs de fond
ne se précipitent pas : les «appels de fonds
consolidés » d’OCHA ne sont financés
qu’à 30 %. L’oubli du pays est manifeste,
symptôme tragique de son absence d’in-
térêt, y compris dans le champ humani-
taire. Car la Centrafrique reste un cas de
« basse intensité » : pas de massacres à
grande échelle, pas d’embrasement total,
pas de famine généralisée. Le malheur du
pays demeure à l’image de son poids
économique : négligeable.

Pour la France, cette indifférence est
neuve. Depuis l’époque de l’Oubangui-
Chari, la discrétion du pays avait aidé à
dissimuler les enjeux tricolores locaux
(diplomatiques, stratégiques et indus-
triels). Mais le gel pour deux ans
de l’exploitation de la mine d’uranium
de Bakouma, annoncé par Areva en
novembre 2011 (4), a provisoirement
libéré la France de ses intérêts immédiats
sur place. Les maîtres locaux peuvent
changer, ils se satisferont toujours des
redevances minières le moment venu. Si
les perspectives d’exploitation des forêts
du Sud sont connues, l’enjeu industriel
du moment est le pétrole de Gordil, à la
frontière tchadienne, mais le gisement a
été concédé en 2012 aux Chinois de la

China National Petroleum Corporation
(CNPC). Le reste des échanges écono-
miques entre les deux pays est infime.
Au moins sur un plan off iciel, car la
Centrafrique est le pays de tous les
trafics. Sa déliquescence entretenue a
favorisé l’extraction de pierres, de mine-
rais et l’exportation d’ivoire hors de tout
contrôle. Il en est de même pour les
marchés du bois et de l’hévéa, concédés
à des individus en mal d’aventures tropi-
cales, généralement français, dans une
logique de « comptoir ». Quant à la
dimension stratégique de la RCA, les

nouveaux moyens de projection et la
redéfinition de la politique française de
la région font désormais largement
préférer le Gabon. Les deux bases
historiques de Bouar et Bangui, camps
de base de toutes les opérations équato-
riales postindépendances (Rwanda, RDC,
Tchad, Congo), ont été abandonnées
en 1998.

Sur le plan diplomatique, la situation
apparaît tout aussi sombre. Aucun des
« amis » de M. Bozizé (France, Tchad,
Afrique du Sud, Ouganda) ne lui est venu
en aide, et la « communauté interna-
tionale » a brillé par son silence. Il est
vrai que la France est, depuis janvier 2013,
engagée sur un autre terrain africain, le
Mali. Pourtant, l’armée tricolore a toujours
façonné la vie politique de la Centrafrique
en plaçant ses protégés, quitte parfois à
les destituer par la suite. Le « lâchage »
de M. Bozizé ne s’accompagne pas d’une
once d’intérêt pour l’avenir du pays. Au
Mali, Paris a tout fait pour donner un
cadre légal à la transition, en obtenant,
par le truchement de la Communauté
économique des Etats d’Afrique de
l’Ouest (Cedeao), la nomination de
M. Dioncounda Traoré, président par
intérim, avant d’imposer les élections de
juillet 2013. Rien de tout cela pour la
Centrafrique, si ce n’est un blanc-seing
accordé à la médiation de la Ceeac, menée
par les présidents Idriss Déby (Tchad) et
Denis Sassou Nguesso (République du
Congo), dans le dos de l’Union africaine.
A la tête de régimes autoritaires, les
deux chefs d’Etat sont des alliés histo-
riques de Paris.
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Deux cent trente mille déplacés internes, soixante-deux mille
réfugiés dans les pays voisins… Depuis le coup d’Etat du
24 mars, la Centrafrique, autrefois enfant chérie des présidents
français, s’enfonce dans le chaos. Les exactions se multiplient
à Bangui. Les cris d’alarme lancés durant l’été par le Bureau
de la coordination des affaires humanitaires des Nations unies
semblent enfin tirer les chancelleries de leur torpeur.

Un patchwork de factions politiques

MI-SEPTEMBRE 2013, les partisans
du président François Bozizé, renversé
par un coup d’Etat le 24 mars, lancent
une offensive militaire à Bossangoa, dans
le nord-ouest de la République centrafri-
caine (RCA). Ils aff irment vouloir
reprendre le contrôle du pays, tombé aux
mains de la Seleka, une coalition de
mouvements rebelles venus du nord (1).
Cent personnes auraient péri dans
l’attaque. Depuis mars, les combats ont
fait des centaines de victimes et provoqué
une vaste crise humanitaire affectant plus
d’un million d’habitants. Pays pauvre
– cent quatre-vingtième en 2013 au clas-
sement du Programme des Nations unies
pour le développement –, la RCA ne
dispose pas de ressources stratégiques.
Mais, désormais, c’est l’effondrement de
l’Etat tout entier qui se profile, avec à la
clé l’apparition d’un vaste territoire
d’instabilité et de non-droit en plein cœur
du continent, aux frontières de grands
voisins explosifs, République démocra-
tique du Congo (RDC), Tchad, Ouganda
et Soudan, et au carrefour de l’islam et
de la chrétienté.

Silence radio. En mars 2013, les appels
à l’aide désespérés de M. Bozizé ne reçoi-
vent, pour la première fois, aucune
réponse. La Seleka, maintenue aux portes
de Bangui depuis novembre 201l, vient
de fondre sur la capitale. Mieux équipée,
plus organisée, avec environ quatre mille

(1) L’Union des forces démocratiques pour le rassem-
blement (UFDR) de M. Michel Djotodia, le Front
démocratique du peuple centrafricain (FDPC) de
M. Abdoulaye Miskine, la Convention des patriotes
pour la justice et la paix (CPJP) de M. Abdoulaye
Hissène et la Convention patriotique du salut du Kodro
(CPSK) de M. Mohamed Moussa Dhaffane.

(2) Lire « En Centrafrique, stratégie française et
enjeux régionaux », Le Monde diplomatique,
février 2008.

(3) Dont une estimation de trois mille cinq cents
enfants-soldats selon l’OCHA, 6 septembre 2013.

(4) A la suite de la chute des cours consécutive à la
catastrophe de Fukushima.

(5) Depuis quinze ans, la RCA connaît la présence
de forces d’interposition aux acronymes labyrinthiques,
d’origines multilatérales diverses, mais bien souvent
inoffensives : Minurca, Fomuc, Fomac, Eufor, Micopax
et Misca.

(6) Lord’s Resistance Army (LRA) de M. Joseph
Kony, issue de l’Ouganda, et installée de longue date
dans l’est du pays.

ville (Gabon) de janvier 2013 entre la
Seleka et le gouvernement de M. Bozizé.

Pourtant, malgré ces signes apaisants,
une autre réalité s’impose sur tout le terri-
toire : les soldats de la Seleka font régner
la terreur sous divers prétextes, dont le
désarmement de la population. Des cas
de haine religieuse sont apparus. Les ex-
rebelles importent avec eux l’islam du
Nord dans un Sud majoritairement catho-
lique. En prêtant serment, le 18 août
dernier, M. Djotodia est ainsi devenu le
premier président musulman du pays.
Mais en cette fin d’été, les incidents et
meurtres se sont multipliés dans la
capitale. Le 7 septembre, la conquête
de Bossangoa par les partisans de
M. Bozizé, qui s’en prenaient aux musul-
mans soutiens du pouvoir, a provoqué des
batailles à répétition et une répression
antichrétienne meurtrière par la Seleka.

La Centrafrique se trouve au point
mort. La mécanique instable des micro-
échanges vivriers qui tissent jour après
jour la survie de la plupart des quatre
millions cinq cent mille Centrafricains
est grippée par l’insécurité. De son côté,
échaudée par les événements du prin-
temps, l’ONU n’a redéployé qu’une
partie de son dispositif. Le 14 septembre,
M. Djotodia annonce même la dissolu-
tion de la Seleka sans préciser qui contrô-
lera ses quinze mille hommes. Renforcés
par l’enrôlement de toutes sortes de
supplétifs armés (3), les « seigneurs de la
guerre » n’ont que faire d’un fantoma-
tique pouvoir central.

D’ailleurs à quoi bon ? En dehors de la
capitale, l’Etat n’existe plus. Suivant les
régions, cet effondrement ne date pas
d’hier. En 2013, ce pays, plus étendu que
la France, voit la majorité de son terri-
toire dénué de toute infrastructure. A l’ex-
ception de celles qui vivent aux abords
de Bangui, les populations sont livrées à
elles-mêmes, y compris pour se protéger
de toutes sortes de prédateurs armés,* Journaliste.

Montée en puissance du Tchad

LE président tchadien fut l’un des
instigateurs de la prise de pouvoir de
M. Bozizé en 2003 et pendant dix ans son
principal soutien régional en alimentant
de ses troupes les forces d’interposition
locales, dont celles de la Fomac. Pourtant,
la reconnaissance de la légitimité de la
Seleka, alors même que des rebelles tcha-
diens auraient été le fer de lance de l’as-
saut sur Bangui, traduit la montée en puis-
sance de M. Déby. En outre, en participant
à la guerre malienne aux cotés des Fran-
çais et en s’imposant comme un interlo-
cuteur majeur en RCA, celui-ci se posi-
tionne comme le grand leader de la
sous-région. Il redore ainsi son blason terni
par la pluie de critiques que lui adressent
les défenseurs des droits humains. Bien
entendu, M. Bozizé, réfugié à Paris, a beau
jeu de rappeler qu’il a été élu « démo-
cratiquement » et qu’il reviendra au
pouvoir… Mais la page semble tournée.
En reconnaissant le CNT dès le mois de
juin, puis en dressant un calendrier de
retour à la démocratie avec l’instauration
d’élections dans dix-huit mois, la Ceeac
entérine le coup d’Etat.

Cependant, à la mi-juillet 2013, les
rapports de la mission conjointe de
l’Union européenne et de l’ONU, dirigée
par Mme Kristalina Georgieva, commis-
saire européenne à la coopération et aux
affaires humanitaires, et Mme Valerie

Amos, secrétaire générale adjointe des
Nations unies chargée des affaires huma-
nitaires, ainsi que les déclarations du
représentant spécial du secrétaire général
des Nations unies, le général sénégalais
Babacar Gaye, commencent à secouer les
chancelleries. L’Union africaine annonce
le remplacement, d’ici la fin de l’année,
de la Fomac par la Mission internationale
de soutien à la Centrafrique (Misca),
dotée cette fois de trois mille six cents
hommes (5). De son côté, Mme Fatou
Bensouda, procureure de la Cour pénale
internationale (CPI), fait part, le 7 août,
de « sa préoccupation pour les crimes
perpétrés en RCA».

Le 23 août, alors que la tension inter-
nationale monte à propos d’une interven-
tion militaire en Syrie, Paris semble se
réveiller. Après avoir reçu les représen-
tants d’associations mobilisées à Bangui,
le président François Hollande insiste sur
« la nécessité absolue de rétablir la sécu-
rité pour l’accès de l’aide humanitaire aux
populations» et annonce son intention de
saisir le Conseil de sécurité fin septembre.
Une prise de position face au désastre
humanitaire en cours, contenant en fili-
grane le danger de « somalisation » du
pays. La RCA est d’ores et déjà un
immense territoire hors de tout contrôle.
Faudra-t-il se satisfaire de voir s’installer
au centre de l’Afrique un no man’s land
supplémentaire, livré à toutes sortes de
groupes extrémistes, religieux ou émana-
tions de puissances étrangères, trouvant là
un espace de repli ? De Boko Haram à
l’Armée de résistance du Seigneur (6),
sans omettre Al-Qaida au Maghreb
islamique (AQMI), les prétendants
sont légion…

Une histoire violente
1er décembre 1958. Barthélemy Boganda, président du Grand Conseil de

l’Afrique-Equatoriale française (AEF), propose de créer une république
centrafricaine composée de l’Oubangui-Chari, du Tchad et du Gabon.

29 mars 1959. Boganda décède dans le crash non élucidé d’un Noratlas.

13 août 1960. Proclamation de l’indépendance de l’Oubangui-Chari sous
le nom de République centrafricaine (RCA). Le président David Dacko
instaure un régime à parti unique.

1er janvier 1966. Coup d’Etat du colonel Jean Bédel Bokassa.

4 décembre 1977. Bokassa, soutenu par Paris, est couronné empereur.

21 septembre 1979. Bokassa est déposé au profit de Dacko avec l’aide
de l’armée française (opération « Barracuda »).

1er septembre 1981. Coup d’Etat du général André Kolingba, qui instaure un
régime militaire.

Septembre 1993. Ange-Félix Patassé est élu président. Il est réélu en 1999.

16 mars 2003. Coup d’Etat du général François Bozizé, qui remporte
les élections présidentielle et législatives du printemps 2005.

2006. Début de la rébellion dans le Nord.

24 mars 2013. La Seleka s’empare du pouvoir.

14 septembre 2013. Dissolution annoncée de la Seleka.

CÉCILE MARIN
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Le grand écart de Washington

DEPUIS les débuts de la guerre civile en Syrie, le prési-
dent Barack Obama a fait savoir qu’il préférait éviter une
intervention directe des Etats-Unis. Selon lui, l’Amérique
a déjà livré assez de guerres au Proche-Orient, et ce conflit
ne menace pas ses intérêts fondamentaux. Pourquoi alors
avoir fait volte-face en menaçant le régime syrien de
frappes militaires ciblées après l’utilisation, le 21 août,
d’armes chimiques contre la population civile ? Pourquoi
le conflit s’est-il déplacé soudain des marges jusqu’au
centre des priorités stratégiques américaines ? Pourquoi à
ce moment particulier ?

Jusqu’alors, le conflit syrien occupait un rôle négligeable
dans la politique extérieure de Washington. Même après
deux années de combats sanglants et plus de cent mille
morts, la classe politique restait majoritairement hostile à
une implication plus franche. Le président Obama s’était
contenté du service minimum en appelant son homologue
syrien, M. Bachar Al-Assad, à quitter le pouvoir et en
promettant une assistance technique aux factions laïques
et modérées de l’insurrection. Il refusait de livrer à ces
dernières les armes lourdes qu’elles réclamaient et d’en-
gager une action susceptible de modifier le rapport de
forces sur le terrain.

Devant l’extension des massacres et des pertes civiles,
M. Obama avait certes accepté dès 2012 d’accroître l’aide
américaine aux insurgés et d’envisager le scénario d’une
opération militaire limitée. Mais en précisant immédiate-
ment que celle-ci n’entrerait en vigueur que si M. Al-Assad
franchissait la « ligne rouge » en recourant aux gaz toxiques
ou en les fournissant à des groupes armés proches du
régime (1).

En transgressant la limite publiquement tracée par la
Maison Blanche, l’attaque chimique du 21 août appelait
donc une réaction militaire, faute de quoi la première puis-
sance mondiale se discréditerait devant la « communauté
internationale ». « En refusant d’agir, nous porterions
atteinte à la crédibilité des autres engagements sécuri-
taires souscrits par les Etats-Unis, a expliqué le ministre
de la défense, M. Charles (« Chuck ») Hagel. Le nom des
Etats-Unis doit signifier quelque chose. Il s’agit d’un enjeu
vital pour la politique étrangère et pour les engagements
qui nous lient à nos alliés (2). »

Tandis qu’enflait l’hostilité de l’opinion américaine envers des
frappes contre Damas, les calculs stratégiques de Washington ont été
altérés par deux facteurs : d’une part, l’implication dans le conflit
syrien d’acteurs régionaux déterminés à exploiter les événements
pour défendre leurs intérêts propres, par des livraisons d’armes ou
une participation directe aux combats ; d’autre part, la place gran-
dissante prise en leur sein par des adversaires stratégiques des Etats-
Unis, comme l’Iran et le Hezbollah (lire l’article page 14) (3). Le
désir manifesté par M. Obama de maintenir la Syrie à la périphérie
des intérêts américains se heurtait, selon lui, à l’intention de ces divers
groupes de tirer profit de cette « négligence ».

Aux yeux de Washington, le Proche-Orient est tiraillé par deux
centres de gravité : Israël à l’ouest, les monarchies pétrolières à l’est.
Si l’alliance avec Tel-Aviv demeure le socle de sa politique dans la
région, les pays du Golfe conservent un rôle-clé comme détenteurs
de la manne énergétique et contrepoids à la puissance iranienne.
Depuis des décennies, l’intérêt stratégique des Etats-Unis consiste à

* Professeur au Hampshire College, spécialiste des études sur la paix et la sécurité mondiales.
Auteur de The Race for What’s Left : The Global Scramble for the World’s Last Resources,
Metropolitan Books, New York, 2012.

En quelques jours, on est passé de la perspective de
bombardements américains et français en Syrie (pages 1,
16 et 17) à des négociations entre Washington et
Moscou. Téhéran, jusqu’ici enfermé dans son soutien
inconditionnel à Damas, laisse entrevoir de possibles
ouvertures (pages 14 et 15). Ce chassé-croisé reflète les
changements de l’ordre international, qui peine à se
recomposer depuis la fin de la guerre froide, chahutant

même les règles de la sécurité collective (pages 16
et 17). L’ampleur des conflits qui secouent le Proche-
Orient et le Maghreb ainsi que l’affaissement des Etats
(carte pages 14 et 15) devraient pourtant redonner sa
place à la diplomatie. S’ils cherchent toujours à contenir
l’Iran et à rassurer Israël comme l’Arabie saoudite, les
Etats-Unis regardent de plus en plus vers l’Asie, avec
en ligne de mire la Chine (lire ci-dessous).

Comme si cela ne suffisait pas, la Russie partage depuis
longtemps avec Damas nombre d’intérêts communs, notam-
ment une base navale à Tartous – la seule implantation mili-
taire russe hors de l’ancien empire soviétique – et des contrats
de livraison d’armes (avions de chasse, missiles ultraperfec-
tionnés…). Ces contrats, même s’ils ne sont pas toujours
honorés, dépassent les 4 milliards de dollars. Par ailleurs, les
investissements russes dans le pays (pour améliorer les infra-
structures, le réseau énergétique ou les capacités touristiques)
atteignent en moyenne près de 20 milliards de dollars par an.
Installée à deux cents kilomètres à l’est de la ville de Homs,
une usine de traitement de gaz naturel a par exemple été
construite par Stroytransgaz, une entreprise dont le siège
social est situé à Moscou (6).

Cette affirmation de la puissance russe n’a pas échappé
aux conseillers militaires de la Maison Blanche, qui, depuis
plusieurs mois, militent de plus en plus ardemment pour une
intervention armée, seule à même, calculent-ils, de garder
intacte la zone d’influence américaine. En juin, la décision
de M. Obama de livrer aux rebelles des armes de combat, en
plus des équipements « non létaux » qu’ils recevaient déjà,
a reflété un changement d’orientation. Au même moment, le
président décidait également d’intensif ier ses démarches
diplomatiques en vue d’une résolution non militaire du
conflit (7).

SELON des conseillers de la Maison Blanche souhaitant
conserver l’anonymat, ces discussions informelles auraient
débuté un an plus tôt, en marge du sommet du G20 de Los
Cabos au Mexique, quand MM. Obama et Vladimir Poutine
avaient longuement discuté du démantèlement de l’arsenal
chimique détenu par le régime de M. Al-Assad.

Dans un sens, ce repositionnement géostratégique est un
effet collatéral de la volonté des Etats-Unis, exprimée par le
président il y a deux ans, de réaffirmer leur autorité en Asie
et dans le Pacifique. La priorité consiste à faire face à l’éro-
sion de leur influence dans cette partie du globe et à endi-
guer l’hégémonie croissante du grand rival chinois, auquel
Washington, absorbé par ses guerres d’Irak et d’Afghanistan,
avait jusque-là laissé le champ libre. Par effet de balancier,
ce retour sur la scène asiatique a ouvert un espace au Proche-

Orient que l’Iran, la Russie et d’autres mettent aujourd’hui à profit
pour se disputer les premiers rôles. Les inquiétudes que cela provoque
à Washington ne sont pas étrangères à la soudaine fermeté de
M. Obama à l’égard de M. Al-Assad.

En s’engageant dans le processus diplomatique, le président améri-
cain fait d’une pierre deux coups. D’abord, la place de premier plan
accordée au Kremlin dans la conduite des négociations a mis la Russie
sous les projecteurs de la « communauté internationale », ce qui pour-
rait la dissuader de déstabiliser plus encore la région. Ensuite, la
confiscation et la destruction des stocks de gaz toxiques syriens
– dont on ignore encore avec quels moyens techniques, logistiques et
financiers elles seront mises en œuvre – pourraient inciter Téhéran à
plus de souplesse face aux pressions internationales sur son
programme nucléaire.

Le temps où les Etats-Unis imposaient leurs vues au monde entier
semble révolu, et la Maison Blanche jongle désormais avec deux
objectifs pas toujours conciliables : freiner l’influence chinoise en
renforçant ses positions en Asie ; contenir les appétit régionaux de
l’Iran et de la Russie en s’impliquant dans le dossier syrien.
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CE QUE RÉVÈLE LA CRISE SYRIENNE

D O S S l E R

PAGES 14 ET 15 : Damas, l’allié encombrant de Téhéran,
par Ali MohtadiAli Mohtadi
Affaissement des Etats, diffusion du djihadisme,
cartographie de Philippe RekacewiczPhilippe Rekacewicz
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Sécurité collective recherche bons avocats,
par Anne-Cécile RobertAnne-Cécile Robert

PAR M ICHAEL T. KLARE *

Les images qui accompagnent ce dossier sont de Youssef Abdelké.
Elles sont extraites de la série « Figures ».

En exil, ce peintre syrien, très critique du régime, est retourné à Damas en 2005.
Arrêté en juillet 2013, il a été libéré à la suite d’une large mobilisation internationale.

garantir la sécurité d’Israël et de l’Arabie saoudite, ainsi que d’as-
surer l’écoulement sans entraves du pétrole en provenance du golfe
Arabo-Persique sur les marchés mondiaux – une politique qui se
traduit par une ingérence massive dans les affaires locales et, à l’oc-
casion, par des expéditions militaires (4).

Jusqu’à présent, la Syrie ne les intéressait donc que dans la mesure
où elle interférait avec les intérêts d’Israël et des monarchies
pétrolières. En vertu de quoi, Washington salua chaleureusement la
participation de Damas à la coalition anti-irakienne rassemblée en
1990 par le président George H. W. Bush, tout en condamnant avec
vigueur le soutien syrien au Hezbollah libanais. En elle-même, la
Syrie importait peu.

MÊME ce que l’on a appelé le « printemps arabe » de 2011
n’entama pas cette indifférence : alors que Washington joua un rôle
déterminant dans les transitions politiques en Egypte, en Libye et
au Yémen, il se tint à l’écart des secousses syriennes. C’est seule-
ment lorsque l’attention des puissances régionales s’est focalisée
sur la Syrie que celle-ci a f ini par s’imposer sur l’échiquier
américain.

Par ailleurs, les dirigeants israéliens s’inquiètent des conséquences
du conflit à leurs frontières : la dépendance croissante de M. Al-Assad
à l’égard des renforts du Hezbollah pourrait provoquer un arrivage massif
d’armes syriennes dans le sud du Liban, tandis que la fragile Jordanie,
alliée importante des Etats-Unis, se trouve déstabilisée par l’afflux de
réfugiés fuyant les combats. De leur côté, les monarchies pétrolières se
sont emparées de la crise pour se livrer à une guerre par procuration
contre l’Iran, chaque camp cherchant à mettre en échec l’ingérence de
l’autre (5).

Le 31 mai dernier, un influent dignitaire religieux sunnite installé
au Qatar, le cheikh Youssef Al-Qaradaoui, appelait par exemple les
sunnites du monde entier à se rendre en Syrie pour combattre le
Hezbollah et l’Iran, qualifiés d’« ennemis de l’islam ».
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EXILÉ depuis 1964 à Nadjaf, en Irak, l’ayatollah Rouhollah Khomeiny
avait décidé en 1978 de quitter ce pays pour échapper aux pressions du
pouvoir baasiste de Saddam Hussein. Certains de ses proches lui conseil-
lèrent alors de choisir la Syrie, elle aussi dirigée par le parti Baas mais par
une branche résolument hostile au président irakien. Echaudé, l’ayatollah
se décida finalement pour la France. Pourtant, malgré cette méfiance, la
Syrie de la famille Al-Assad, au pouvoir depuis 1970, a su devenir un allié
stratégique de la République islamique d’Iran et en tirer profit durant trente
ans sur les plans financier, militaire et économique.

Divers éléments ont contribué à cette alliance. Dès 1978, après les
accords de Camp David entre Anouar El-Sadate et Menahem Begin,
préludes à la paix entre l’Egypte et Israël, le président Hafez Al-Assad a
cherché un nouveau partenaire pour remplacer Le Caire. Il s’est trans-
formé en allié indispensable de Téhéran en condamnant l’invasion irakienne
de l’Iran en septembre 1980, à l’opposé des monarchies arabes du Golfe.

La création et le développement du Hezbollah au Liban, à la suite de l’in-
vasion israélienne de 1982, ont renforcé cette alliance, les armes iraniennes
destinées à l’organisation chiite devant transiter par la Syrie. Signe de
l’importance de ces relations, seul l’ambassadeur de la République isla-
mique à Damas est directement nommé par le Guide suprême. Il suffit
d’ailleurs d’un simple regard sur la liste de ces envoyés spéciaux et sur
leur carrière pour constater leur poids. Ainsi, à leur retour en Iran,
MM. Mohammad Hossein Akhtari et Hossein Moussavi ont travaillé au
sein du cabinet du Guide suprême et abandonné leur carrière au ministère
des affaires étrangères.
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A l’occasion d’un entretien donné au « Washington
Post » le 20 septembre, le président iranien Hassan
Rohani a offert sa médiation dans le conflit syrien.
Vieilles de plus de trente ans, les relations stratégiques
entre Damas et Téhéran sont-elles menacées ?
La République islamique se prépare-t-elle à infléchir
sa politique et à lâcher le président Bachar Al-Assad ?

* Journaliste.

Damas, l’allié encombrant de Téhéran

D O S S l E R

L’élection à la présidence de M. Mohammad Khatami en 1997 affai-
blit le lien entre Téhéran et le Hezbollah, car les réformateurs iraniens
cherchaient à normaliser leurs relations avec les pays arabes du Golfe.
Ainsi, lors de sa visite au Liban en avril 2002, le ministre des affaires
étrangères d’alors, M. Kamal Kharazi, appela l’organisation à faire preuve
de plus de retenue (1), ce qui amena son secrétaire général Hassan
Nasrallah à se plaindre auprès du Guide suprême Ali Khamenei. A cette
époque, les relations entre l’ambassade à Beyrouth et le Hezbollah étaient
tellement empreintes de méfiance qu’elles furent transférées aux
« gardiens de la révolution » (pasdarans), qui traitèrent directement avec
l’organisation.

Mais les efforts de normalisation de M. Khatami seront sapés par la
décision du gouvernement de M. George W. Bush d’inclure en janvier 2002
l’Iran dans les pays de l’« axe du Mal ». En novembre 2004, l’adminis-
tration américaine rejette le compromis sur le dossier nucléaire signé par
les ministres des affaires étrangères de la « troïka » européenne – France,
Royaume-Uni et Allemagne – et par M. Hassan Rohani, alors secrétaire
du Conseil supérieur de la sécurité nationale, qui prévoyait de suspendre
le programme d’enrichissement de l’uranium.

Ce durcissement favorise la victoire de M. Mahmoud Ahmadinejad à
l’élection présidentielle de 2005. Les forces de sécurité et les « gardiens
de la révolution » renforcent alors leur mainmise sur la gestion des rela-
tions régionales. Le soutien au Hezbollah se fait plus déterminé et les liens
se développent avec le pouvoir syrien, affaibli et isolé après l’assassinat
le 14 février 2005 de Rafic Hariri, l’ancien premier ministre libanais
– attentat dont Damas est accusé par les Etats-Unis et la France.

Avec le déclenchement, début 2011, de ce que l’on a nommé le « prin-
temps arabe », la politique régionale de l’Iran entre dans une zone d’in-
certitudes. D’un côté, Téhéran essaie d’accréditer l’idée que ces « révo-
lutions » ont été inspirées par la sienne ; l’arrivée des islamistes au pouvoir
est présentée comme l’accomplissement de la promesse de l’ayatollah

Affaissement des Etats, diffusion du djihadisme

Débat au sein du pouvoir
iranien sur le soutien
à M. Bachar Al-Assad

BRÉSIL
On assiste à une tragédie humanitaire généralisée

sur le territoire de la Syrie et de ses voisins.
Le gouvernement de Damas porte l’essentiel
de la responsabilité dans le cycle de violences dont
est victime une grande partie de la population civile,
notamment des femmes, des enfants et des jeunes.
Mais (…) nous sommes également conscients
des responsabilités des groupes armés d’opposition,
en particulier de ceux qui bénéficient de plus en plus
d’un appui militaire et logistique étranger (…).
Il n’y a pas de solution militaire à la crise syrienne.
Diplomatie et dialogue ne sont pas seulement
notre meilleure option, c’est la seule possible.

Mme Dilma Rousseff, présidente brésilienne, discours
devant l’Assemblée générale de l’Organisation
des Nations unies (ONU), 25 septembre 2012.

ARGENTINE
En tant que membre du Conseil de sécurité [que

préside l’Argentine], nous disons, avec le pape, que
personne, absolument personne ne souhaite la guerre.
Nous ne pensons pas qu’on ressuscite les morts avec
d’autres morts. (…) [La perspective d’une guerre]
nous semble relever d’une incohérence totale.

Mme Cristina Fernández de Kirchner,
présidente argentine, à Saint-Pétersbourg

en marge du G20, 5 septembre 2013.

CHILI
Le gouvernement chilien considère que toute action

militaire en Syrie doit être décidée dans le cadre
d’une structure institutionnelle multinationale,
à l’ONU et au Conseil de sécurité, et non pas de façon
unilatérale par un seul pays ou par un groupe
de pays.

M. Sebastián Piñera, président chilien,
conférence de presse, 5 septembre 2013.

INDE
Nous sommes favorables à la proposition russe

de placer le stock d’armes chimiques syriennes
sous contrôle international. Cette proposition rejoint
celle défendue de longue date par l’Inde d’éliminer
complètement les armes chimiques de la planète.
Toute tentative dans ce sens, dans le cadre de l’ONU,
constitue un développement positif. Cela devrait
permettre de relancer les efforts de paix en vue
d’une solution politique au conflit, y compris
la tenue rapide du projet Genève 2 (...). Dans le même
temps, toute intervention militaire extérieure
dans les affaires intérieures de la Syrie
doit être exclue.

M. Salman Khurshid, ministre des affaires
étrangères indien, The Hindu, New Delhi,

14 septembre 2013.

AFRIQUE DU SUD
L’Afrique du Sud s’inquiète de la dangereuse

rhétorique évoquant la possibilité d’une intervention
militaire (…). Les conséquences d’une telle opération
sont imprévisibles et ne feront que durcir le conflit (...).
Nous condamnons l’usage d’armes chimiques (...).
Mais le gouvernement ne croit pas que bombarder
des populations qui souffrent déjà et détruire
des infrastructures en Syrie contribuera
à une solution durable du conflit.

Communiqué du ministère des affaires étrangères
sud-africain, Afrik.com, 29 août 2013.

LIBAN
Je rejette toute intervention militaire en Syrie.

J’appelle à une solution négociée du conflit (…).
Je remercie les cinq représentants ici présents
du soutien de leur pays à la stabilité et à la
souveraineté du Liban.

M. Michel Sleimane, président libanais,
devant les ambassadeurs des cinq pays membres

pemanents du Conseil de sécurité, 3 septembre 2013.

.../...

Ils disent « non »
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Dès sa victoire en juin 2013, lors de sa première intervention télé-
visée, le nouvel élu, familier des rouages de la politique sécuritaire et
étrangère, a promis d’améliorer les relations avec Riyad, renouant ainsi
avec la stratégie de M. Khatami. M. Rohani, qui, en tant que membre
du Conseil suprême de la sécurité nationale, avait signé un accord sur
la sécurité avec l’Arabie saoudite en 1998, a qualifié ce pays de « frère
et ami (2) ». A la mi-septembre, certains médias iraniens et saoudiens
envisageaient une visite du président en Arabie saoudite à l’occasion du
pèlerinage à La Mecque auquel il a été officiellement invité par le roi
Abdallah.

Les nouvelles méthodes de travail du cabinet présidentiel et les annonces
faites par son ministre des affaires étrangères Mohammad Javad Zarif
attestent de ce changement. Dans un tweet adressé le 5 septembre 2013 à
la fille de Mme Nancy Pelosi, l’ancienne présidente de la Chambre des
représentants des Etats-Unis, le ministre a souhaité une bonne année aux
Juifs du monde et affirmé que « l’Iran n’a jamais nié l’Holocauste.
L’homme qui a été perçu comme le niant est maintenant parti », une réfé-
rence à l’ancien président Ahmadinejad.

Héritant d’une situation économique catastrophique, M. Rohani
recherche avant tout un allégement de la pression internationale et des
sanctions pour faire redémarrer l’économie. Selon un audit du Parlement
et de la nouvelle administration, le taux de croissance a baissé de 5,6 %
cette année – le président sortant prétendait qu’il avait crû de 6 %.

Dans son élan vers ce qu’il appelle une détente avec l’Occident,
M. Rohani arrive à briser des tabous ; il a réussi à neutraliser les derniers
récalcitrants au sein des « gardiens de la révolution » et à obtenir le soutien
du Guide suprême, qui, dans un discours le 17 septembre, a salué la « flexi-
bilité héroïque » en diplomatie (3). C’est sans doute sur le dossier nucléaire,
dont la gestion a été confiée au ministre des affaires étrangères, que se
joueront les possibilités d’ouverture. Pour la première fois, le président a
reconnu que le temps était compté pour Téhéran comme pour les
Occidentaux (4).

Dans la foulée, le pouvoir pourrait imaginer d’autres scénarios en Syrie
ainsi que de nombreux indices le suggèrent. Le 29 août, sur sa page Face-
book, Mme Zahra Eshraghi, la petite-fille de l’ayatollah Khomeiny, rappor-
tait les propos de l’ancien président Hachémi Rafsandjani à propos de
l’utilisation de gaz dans la banlieue de Damas : « Un pouvoir qui utilise
des armes chimiques contre sa propre population en subira les consé-
quences catastrophiques. » Quelques jours plus tard, une vidéo d’un
discours de M. Rafsandjani reprenant les mêmes mots circulait sur la
Toile (5). L’ex-président n’a pas franchement contesté avoir tenu de tels
propos.

Autre indice, les déclarations du 13 septembre 2013 de M. Sardar Alaei,
l’un des anciens commandants des « gardiens de la révolution » :
« Malheureusement, depuis la crise syrienne, une atmosphère anti-
iranienne s’est propagée parmi les peuples du monde arabe. La question
que tout le monde nous pose constamment est : pourquoi, vous qui croyez
en la démocratie, soutenez-vous le régime despotique de la Syrie ? C’est
une interrogation constante chez nombre de ceux qui ont joué un rôle
dans les bouleversements de ces trois dernières années dans les pays
arabes... Cela diminue considérablement l’influence de l’Iran dans la
pensée du monde arabe (6). »

M. Alaei, qui fut aussi chef d’état-major, compte parmi les premières
personnalités iraniennes à avoir évoqué un changement de politique vis-
à-vis de la Syrie. Il y a un an, dans un entretien donné au site Diplomatie
iranienne animé par l’ancien ambassadeur d’Iran en France Sadegh Khar-
razi, il déclarait : « La majorité des opposants à l’actuel régime syrien
pensent que le départ de Bachar serait l’occasion d’introduire de vraies
réformes en Syrie. L’Iran aussi pense petit à petit à une“Syrie sans Bachar
Al-Assad” (7). »

Certes, ces déclarations ne font pas l’unanimité. Le commandant de la
forceAl-Qods des « gardiens de la révolution », M. Qassem Soleimani, par
exemple, a affirmé que l’Iran appuierait la Syrie « jusqu’au bout (8) ».
Mais au moins le débat est ouvert.

Un dicton circule à Téhéran : « Le clergé chiite a attendu mille quatre
cents ans [depuis la naissance de l’islam] avant de prendre le pouvoir, et
il n’est pas prêt à y renoncer facilement. » L’ensemble des crises qu’a
connues l’Iran durant ces trente dernières années a confirmé sa capacité
d’adaptation, mais aussi de possibles changements de ligne résultant de
débats internes.

Malgré la guerre avec l’Irak, malgré les contestations internes, malgré
les sanctions, la République islamique a su garantir son pouvoir. En 1988,
l’ayatollah Khomeiny avait qualifié la résolution 598 du Conseil de sécu-
rité de l’ONU visant à mettre un terme à la guerre avec l’Irak de « nulle »
et son acceptation d’« acte de désobéissance au prophète de l’islam ». Il
s’y rallia pourtant quelques jours plus tard, car son refus aurait prolongé
le conflit et isolé son pays.

De même, un an auparavant, l’ayatollah avait annoncé qu’il pourrait
oublier la question de Jérusalem, mais qu’il ne pardonnerait pas son
comportement à la famille royale saoudienne, avec laquelle aucune rela-
tion ne devait jamais être rétablie. Le 10 décembre 1991, pourtant,
M. Rafsandjani, alors président, rencontrait le futur roiAbdallah, à l’époque
prince héritier d’Arabie saoudite.

La situation actuelle de la Syrie offre deux voies possibles à Téhéran :
contribuer à la poursuite de la guerre et continuer à soutenir incondition-
nellement le pouvoir de M. Al-Assad, ou modifier sa politique régionale
tout en préservant ses intérêts. Dans une situation semblable, celle de la
crise libanaise de 2006-2008, l’Iran avait donné son feu vert pour que le
Hezbollah signe l’accord de Doha, parrainé par le Qatar et l’Arabie saou-
dite – ce qui avait permis de sortir de la crise et d’organiser des élections.
De même, il avait su soutenir les accords de Taëf de 1989 qui mirent fin à
la longue guerre civile libanaise, après s’être assuré que le Hezbollah reste-
rait maître de ses armes alors que les autres milices seraient désarmées.

Un scénario de ce type, qui permettrait à Téhéran de s’appuyer sur
d’autres forces que M. Al-Assad, est-il envisageable ? Une longue guerre
d’usure en Syrie s’avère de plus en plus insupportable pour l’économie
iranienne déjà affaiblie – le pays assure, entre autres, le paiement des
salaires de l’armée syrienne. Une poursuite du conflit risque de se solder
par une diminution de son influence, d’empêcher un rapprochement avec
les pays arabes et même de déboucher sur une crise avec la Turquie, ce
que l’Iran a évité depuis la révolution.

Beaucoup dépendra des négociations dites de « Genève 2 », prévues par
les Etats-Unis et la Russie, entre le gouvernement de Damas et l’opposi-
tion, et de la place que pourra y occuper la République islamique. Celle-
ci cherchera des garanties pour éviter qu’une éviction de ses protégés à
Damas ne coïncide avec un raz de marée des forces salafistes, transfor-
mant définitivement l’affrontement confessionnel chiites-sunnites en frac-
ture principale du Proche-Orient. Le conflit avec Israël passerait au second
plan et l’Irak post-Saddam, allié de Téhéran, verrait se développer une
contestation sunnite encore plus virulente qu’actuellement. Pour l’instant,
le pouvoir iranien semble se borner à une politique attentiste, rappelant
sa volonté de participer au processus de Genève 2, avec l’espoir qu’une
solution au conflit lui permettrait d’éviter une défaite stratégique.

ALI MOHTADI.
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Khamenei, qui avait prédit un « réveil islamique ». D’un autre côté, le
régime, qui lui-même avait réprimé ses opposants deux ans plus tôt,
dénonce l’insurrection en Syrie, qu’il estime manipulée par l’Occident ou
par Israël. En revanche, il a soutenu les révolutions tunisienne, égyptienne,
libyenne, yéménite et bahreïnie.

Ce paradoxe a perduré un an, jusqu’à ce que Téhéran se décide à inflé-
chir sa politique et envisage la possibilité d’une transition à Damas sans
le président Bachar Al-Assad. L’Iran a alors engagé un dialogue avec l’op-
position syrienne et s’est employé à jouer un rôle de médiateur.

Une partie de cette stratégie s’explique par la rivalité avec l’Arabie
saoudite, allié stratégique des Etats-Unis. Cette compétition a pris un
tour confessionnel : l’Iran soutient le Hezbollah libanais et d’autres
groupes militants chiites, tandis que l’Arabie saoudite ne ménage pas
ses efforts en faveur des groupes salafistes et djihadistes sunnites. Une
telle polarisation a approfondi le fossé entre des populations qui vivaient
jusque-là en relative harmonie, que ce soit en Syrie, au Liban ou en Irak.
Les groupes salafistes ciblent les chiites, tandis que des organisations poli-
tiques chiites, comme le Hezbollah, voient dans le salafisme et sa branche
djihadiste leur ennemi principal, et les accusent de rester inactifs vis-à-
vis d’Israël.

Mais la rivalité entre Téhéran et Riyad ne se réduit ni à une dimension
religieuse ni à un affrontement entre chiites et sunnites. L’Iran, qui a soutenu
les islamistes sunnites en Tunisie ou en Egypte, s’est rapproché des Frères
musulmans, alors que l’Arabie saoudite condamnait cette organisation et
a appuyé le coup d’Etat du 3 juillet 2013 contre le président Mohamed
Morsi. Ce compagnonnage de Téhéran avec le pouvoir de Damas, dont les
principes sont bien éloignés de ceux de la révolution islamique, relève
plus des intérêts géopolitiques que de la religion.

Dans les débats de la campagne présidentielle de 2013, la politique
étrangère de la République islamique, domaine réservé du Guide, aurait
dû échapper à tout examen. Mais le consensus officiel n’a pas résisté
aux sanctions internationales, conséquences des résolutions successives
du Conseil de sécurité de l’Organisation des Nation unies (ONU), et à
l’isolement croissant du pays dans la région. Ainsi, M. Rohani
s’est singularisé comme le candidat le plus critique du bilan
diplomatique de son prédécesseur, ce qui lui a permis de marquer de
nombreux points.

Damas, l’allié encombrant de Téhéran

Modifier sa politique
régionale tout en
préservant ses intérêts

Quand le Guide de la révolution
salue la « flexibilité
héroïque » en diplomatie

Ce durcissement favorise la victoire de M. Mahmoud Ahmadinejad à
l’élection présidentielle de 2005. Les forces de sécurité et les « gardiens
de la révolution » renforcent alors leur mainmise sur la gestion des rela-
tions régionales. Le soutien au Hezbollah se fait plus déterminé et les liens
se développent avec le pouvoir syrien, affaibli et isolé après l’assassinat
le 14 février 2005 de Rafic Hariri, l’ancien premier ministre libanais
– attentat dont Damas est accusé par les Etats-Unis et la France.

Avec le déclenchement, début 2011, de ce que l’on a nommé le « prin-
temps arabe », la politique régionale de l’Iran entre dans une zone d’in-
certitudes. D’un côté, Téhéran essaie d’accréditer l’idée que ces « révo-
lutions » ont été inspirées par la sienne ; l’arrivée des islamistes au pouvoir
est présentée comme l’accomplissement de la promesse de l’ayatollah

Affaissement des Etats, diffusion du djihadisme
DÉJÀ fragiles et rongés par les conflits où prospèrent

des dictateurs corrompus, le Proche-Orient,
le Maghreb et leurs marges ont connu, depuis
le 11-Septembre et le lancement de la « guerre contre
le terrorisme », quatre interventions occidentales
majeures, auxquelles s’ajoutent les guerres israéliennes
au Liban et à Gaza. Ces interventions ont contribué à
l’affaiblissement des Etats et à l’extension des groupes
djihadistes. Comme le montre la carte, des combattants
traversent les frontières, exportant leurs idées, leurs
méthodes d’action, leur savoir-faire. Les conflits attirent
des volontaires venus de partout, y compris d’Europe.

Afghanistan, septembreAfghanistan, septembre 2001.2001. A la suite des attaques
contre les tours à New York et contre le Pentagone
à Washington, les Etats-Unis renversent le régime
des talibans installé dans un Afghanistan ravagé par
la guerre contre l’invasion soviétique. Si le retrait
des troupes de l’Organisation du traité de l’Atlantique
nord (OTAN) doit s’achever en 2014, l’insurrection
talibane n’a jamais été aussi puissante. Le conflit s’est
étendu au Pakistan, avec notamment l’usage de drones.

Irak, 2003.Irak, 2003. Les Etats-Unis renversent le régime
de Saddam Hussein. Ils se retirent à la fin 2012, laissant
un pays détruit et divisé. Jusque-là absente de
ce territoire, Al-Qaida va se structurer, attirer des milliers
de volontaires, notamment du Caucase et du Golfe,
ou des moudjahidines qui ont fait leurs armes
en Afghanistan. L’Etat peine à se reconstruire.

Libye, 2011.Libye, 2011. Appuyés par Washington, la France
et le Royaume-Uni contribuent directement
au renversement de Mouammar Kadhafi. Des milliers
de combattants, notamment d’Afrique subsaharienne,
enrôlés dans l’armée libyenne essaiment dans la région,
tandis que les arsenaux abandonnés sont pillés.
Plus personne ne contrôle les zones frontalières.

Mali, 2012.Mali, 2012. Pour chasser les groupes armés qui ont
pris le contrôle du nord du Mali, la France intervient
militairement. Bien que des troupes des Nations unies
aient pris le relais, elle reste le pivot du dispositif
sécuritaire dans un Etat fantôme. Les combattants
d’Al-Qaida au Maghreb islamique (AQMI)
se sont dispersés dans la région.

L’usage massif des drones par les Etats-Unis sur
ces théâtres d’opération, mais aussi en Somalie ou
au Yémen, a éliminé un certain nombre de cadres
djihadistes, mais a provoqué la mort de nombre
de civils, victimes de « dommages collatéraux »,
ce qui alimente une haine antiaméricaine poussant
au front des centaines de combattants.

A ces quatre guerres, il faut ajouter celle menée par
Israël contre le Liban en 2006, qui fragilise un peu plus
les équilibres précaires dans ce pays et affaiblit l’Etat,
incapable de résister, au profit du Hezbollah. Et les deux
expéditions à Gaza, qui ont contribué à empêcher toute
naissance d’une entité palestinienne indépendante
et unifiée. Sans oublier, bien sûr, la Syrie...



LE VETO que Moscou a, par trois fois, opposé à des résolutions de
l’Organisation des Nations unies (ONU) menaçant Damas de sanctions
repose « sur une conception insupportable de la légalité internationale »,
estime un diplomate, en marge de la XXIe conférence annuelle des ambas-
sadeurs de France à l’Elysée le 28 août 2013 (1). De plus en plus fréquentes
dans les débats de politique étrangère, des assertions de ce type révèlent
l’inflexion des relations internationales.

Depuis le XIXe siècle, l’ordre juridique mondial tend prioritairement à
« éradiquer le fléau de la guerre », selon les termes de la Charte de l’ONU.
Comme la Société des nations (SDN) qui l’a précédée (2), l’Organisation
fait de la paix la valeur suprême, en fonction de laquelle les institutions
et la législation s’organisent. Son premier but est de « maintenir la paix
et la sécurité internationales » (article premier, alinéa 1). Dans cette pers-
pective, le recours à la force et l’ingérence dans les affaires intérieures des
Etats sont interdits (article 2), parce qu’ils perturbent les relations inter-
nationales et peuvent déboucher sur la guerre.

Pour préserver – et au besoin rétablir – la paix, la sécurité collective
implique des garanties : mécanismes juridiques, diplomatiques et institu-
tionnels, coercitifs ou non, permettant de réagir en commun contre une
menace pour la paix et la stabilité internationales. Le chapitre VI de la
Charte porte ainsi sur le règlement pacifique des différends. Précédant le
fameux chapitre VII, il a ainsi la préséance sur le recours à la force que
peut autoriser le Conseil de sécurité. L’article 33 précise notamment : « Les
parties, à tout différend dont la prolongation est susceptible de menacer
le maintien de la paix et de la sécurité internationales, doivent en recher-
cher la solution, avant tout, par voie de négociation, d’enquête, de média-
tion, de conciliation, d’arbitrage, de règlement judiciaire, de recours aux
organismes ou accords régionaux, ou par d’autres moyens pacifiques de
leur choix. »

Il s’agit, par la coopération et les « relations amicales », d’élaborer un
espace public mondial de discussion et de négociation où se définissent
des règles du jeu acceptées par tous. Les immunités diplomatiques ont
ainsi permis la fluidité des rapports interétatiques, les ambassadeurs et
autres émissaires de paix ne craignant plus d’être sacrifiés à la colère d’un
hôte mécontent. Elles ne sont certes pas un moyen de combattre les diri-
geants criminels, mais elles créent la possibilité d’un dialogue, limitant
les incompréhensions.

Les échecs de la sécurité collective ne manquent pas, comme le rappelle
le retrait du Japon et de l’Allemagne de la SDN dans les années 1930,
prélude à la seconde guerre mondiale. De même, après 1945, la guerre
n’a pas disparu de la surface de la terre. Cependant, une norme est fixée
pour la collectivité des Etats ; celui qui veut s’en écarter doit se justifier.
Et l’on compte tout de même quelques beaux succès de l’ONU, comme
l’autodétermination duTimor-Leste (3) ou la décolonisation de la Namibie.

Si la paix constitue la valeur mère, il ne s’agit pas d’exclure la protec-
tion des droits de l’homme du champ de l’intervention internationale mais
d’établir un ordre de priorité. Le développement de la sécurité collective
s’accompagne de celui du droit humanitaire, dont les prémices apparais-
sent après le carnage de la bataille de Solferino en 1859. L’insuffisance des
moyens sanitaires avait alors suscité la création de la Croix-Rouge et
l’adoption de règles juridiques facilitant l’accès des secours aux champs
de bataille. Plus tard, le massacre d’Ypres par l’armée allemande en
avril 1915 a conduit, en 1925, à une convention interdisant de recourir aux
armes chimiques. C’est dans la petite ville belge que les gaz avaient été,
pour la première fois, utilisés à grande échelle. D’où le nom d’ypérite
donné au gaz moutarde (4).

Du point de vue de la sécurité collective, l’invocation des droits de
l’homme suscite initialement la méfiance car elle a servi de prétexte à des
stratégies impériales.Au XIXe siècle, les puissances européennes y recou-
raient pour justifier l’ingérence dans les pays qu’ils voulaient coloniser
(« interventions d’humanité [5] »). Idéalement, la protection des popula-
tions devrait être un des avantages collatéraux de la paix. Et, dans la défense

des libertés, le recours à la force n’intervient qu’en dernier ressort quand
toutes les voies pacifiques ont échoué.

Le monde de l’après-guerre froide ne remet pas en cause la vision d’un
droit international comme tour de contrôle des comportements étatiques
à l’étranger. Depuis l’affaire du Mandchoukouo (l’invasion de la Mand-
chourie par le Japon en 1931), les annexions de territoire par la force sont
proscrites. Ordonnée par le Conseil de sécurité, la guerre pour la libéra-
tion du Koweït en 1990 s’inscrit dans ce cadre. Mais l’enchaînement des
événements laisse alors entrevoir le tournant « émotif » des relations inter-
nationales. C’est après le faux témoignage de la fille de l’ambassadeur du
Koweït aux Etats-Unis, relatant l’agonie de bébés dans des couveuses
débranchées, que le Congrès américain décide d’autoriser l’action mili-
taire contre l’Irak (lire pages 18 et 19).

En 1999, avec l’intervention de l’Organisation du traité de l’Atlantique
nord (OTAN) au Kosovo, non autorisée par le Conseil de sécurité, se
confirme l’amorce d’un changement dans l’ordre des priorités interna-
tionales. Les médias et la pression de nombreuses associations alimentent
le mouvement. Les images de femmes et d’enfants fuyant les exactions
de l’armée serbe, accusée d’organiser une « épuration ethnique », susci-
tent alors une légitime réprobation contre le régime de Slobodan Milo-
sevic. Mais, quinze ans après, si le « maître de Belgrade » est décédé dans
une prison de La Haye et si le Kosovo a proclamé son indépendance, ses
nouveaux dirigeants ne sont pas des parangons de vertu, et on ne compte
plus les incidents de frontières entre Albanais, Serbes et Kosovars. Peu
importe à l’Alliance atlantique : penser la sécurité collective compte moins
que d’avoir « puni » Milosevic.

Un scénario semblable caractérise l’intervention franco-britanique en
Libye au printemps 2011 : les crimes du régime de Mouammar Khadafi,
abondamment relatés par des intellectuels à la réflexion chétive et au
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L’échec syrien s’explique en premier lieu par une évaluation
hémiplégique de la situation régionale et de ses conséquences.
Depuis des mois, des experts sont consultés par le ministère
des affaires étrangères. Certains sont de vrais connaisseurs de
la région, et à ce titre ont souligné la complexité de la réalité
syrienne ; ils ont pointé le soutien « faute de mieux » d’une
partie de la population à la dictature de M. Al-Assad
– par rejet d’une « nouvelle » Syrie qui, le visage de la rébellion
étant ce qu’il est, risque de se retrouver in fine en proie aux
extrémismes confessionnels et aux manipulations de parrains
régionaux dont on sait qu’il sont les sponsors indirects d’un
obscurantisme condamnant les pays arabes à l’immobilisme.
Ces Syriens-là, qui ne savent pas forcément où se trouve Munich,
prévoient que l’après-Al-Assad, du moins dans les conditions
actuelles, ne leur offrira que peu de sécurité, et c’est une litote.

Au milieu de tant de rumeurs, voilà donc un fait : une partie
importante de la population syrienne se bat, ou plus exactement
se débat, aux côtés d’un régime qu’elle n’aime pas. Les
Irakiens ont lâché Saddam Hussein. Les Libyens ont abandonné
le colonel Mouammar Kadhafi. Les Egyptiens ont congédié
M. Hosni Moubarak. Tous ou presque l’ont fait dans leur
ensemble, même quand ils doutaient à raison (c’est le cas de
la jeunesse égyptienne, et d’une partie des Libyens) que le
nouveau pouvoir serait plus vertueux et plus juste que le
précédent. En Syrie, si aucune des deux parties ne semble
pouvoir l’emporter sur l’autre, c’est non pas seulement en
raison de la supériorité militaire du régime, mais à cause du
loyalisme résigné d’une part de la population, qui refuse de
lâcher M.Al-Assad malgré la brutalité, le népotisme clanique
et l’immobilisme policier qui caractérisent son régime.
Entre le Scylla alaouite – bien éloigné des idéaux de Michel
Aflak (7) – et le Charybde des exécutions au sabre (8), de la
charia intégrale et de l’oppression des minorités, quel espoir
pour la Syrie de Maaloula, de Lattaquié et des confins kurdes ?
C’est bien la réponse à cette question qui devrait structurer
prioritairement toute analyse du drame syrien.

Une partie de la rébellion désespère de cette influence des
plus extrémistes, mais ce sont ces derniers qui, très rapidement,

Maître des horloges, M. Poutine a conservé en permanence sa liberté
d’action et mené le bal, forçant ses partenaires à emprunter toutes les
issues qu’il ouvrait. Il augmente encore son emprise sur le régime de
M. BacharAl-Assad, tout en renforçant un argumentaire efficace car très
simple : dans quelle mesure, demande-t-il, des frappes ciblées et limitées
dans le temps soulageraient-elles le peuple syrien ? La force favorise-
t-elle l’objectif d’une conférence internationale de paix ? Pourquoi
pourchasser le djihadisme partout dans le monde, et lui venir en aide en
Syrie ?

Dans ce jeu cynique de realpolitik à trois bandes, Moscou a rendu
service au président américain en le tirant d’une opération qu’il redoutait,
tandis que Paris, déjà sorti de la tranchée, jouait le clairon excité et
vertueux en courant vers les lignes de barbelés sans s’assurer d’être
couvert. Quelle que soit son orientation politique, tout Français ne peut
qu’avoir été accablé par l’isolement du président François Hollande à
Saint-Pétersbourg, et par la subordination au moins apparente de Paris
envers le positionnement américain et les jeux d’appareil du Congrès.
L’Elysée et le Quai d’Orsay auront réussi le tour de force simultané
d’exaspérerWashington, de gêner Londres, de faire lever les yeux au ciel
à Berlin, de désespérer Beyrouth, de déclencher un concert de soupirs
à Bruxelles et d’amuser les joueurs d’échecs de Moscou.

Pour clore ce tableau, mentionnons le ralliement révélateur du député
de l’Union pour un mouvement populaire (UMP) Frédéric Lefebvre au
prurit d’ingérence français (3), qui établit un pont entre l’aventurisme
libyen de M. Nicolas Sarkozy et l’imprudence syrienne de M. Hollande,
au nom d’une géographie de l’inadmissible qui sélectionne ses indigna-
tions : la Palestine et une quinzaine d’autres scandales internationaux ne
figurent pas dans la liste de ses « Munich » putatifs. A l’arrivée, le réel
crédit acquis au Mali est entamé, cependant que l’image positive du refus
de la guerre d’Irak en 2003 apparaît soudainement abîmée tant sur le plan
de l’indépendance que sur celui de la lucidité jusque-là prêtées à la France.

Le président de la République, venu cueillir les dépouilles opimes à
Bamako le 19 septembre, va peiner à faire oublier les fourches caudines
de Saint-Pétersbourg, ce dont personne ne peut se réjouir. D’autant que
le discours prononcé à cette occasion a permis d’apprendre que la France
fournirait désormais officiellement des armes à la rébellion. M. Hollande
évoque des livraisons « dans un cadre contrôlé, car nous ne pouvons
pas accepter que des armes puissent aller vers des djihadistes » et non
à « l’ASL », l’Armée syrienne libre. Le problème est malheureusement
que l’équation présente trois inconnues, puisque les termes « contrôlé »,
« djihadistes » et même « ASL » ne sont aucunement définissables en
l’état. Quel degré de porosité entre l’ASL et des groupes aux « tendances
islamistes plus marquées (4) » comme Ahrar Al-Cham et Liwa Al-
Tawhid, ou le Front Al-Nosra, encore plus extrémiste ? La décision de
« livrer des armes », légitimée par le fait que « les Russes [le font]
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(Suite de la première page.)

Une partie de la population
se range aux côtés
d’un régime qu’elle n’aime pas

« Il n’y a rien à découvrir
dans la contemplation
de la violence »

Cinglante débâcle de

régulièrement » (5), jette de l’huile sur le feu et pourrait prolonger la
folie de la boucherie syrienne, permettant à M. Al-Assad de dénoncer
encore plus commodément l’ingérence étrangère. En somme, un coup
de dés sans aucun espoir de traçabilité, contredisant la volonté proclamée
par toutes les parties de parvenir à un règlement politique du conflit.

Comment en est-on arrivé là ? La faute, comme l’analyse Bernard-
Henri Lévy, à une « diplomatie d’opinion (6) » enchaînée aux sentiments
munichois d’un public qui refuse, sans doute par incomplétude cérébrale,
de prendre la mesure de la gravité des événements syriens ? Comme
toujours chez le chroniqueur du Point, la formule a le mérite de l’aplomb.
Mais l’ellipse indignée peut-elle pour autant remplacer le raisonnement
géopolitique et diplomatique ?

Sécurité collective

PAR ANNE -CÉCILE ROBERT

(1) Le Figaro, Paris, 28 août 2013.
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(8) Alfred de Montesquiou, « Syrie, surenchère dans l’horreur », Paris Match, 11 sep-
tembre 2013.



verbe haut, préparent l’opinion à l’action militaire internationale. Mais,
après la chute du Guide, les mercenaires désœuvrés et les arsenaux pillés
de la Libye favorisent la déstabilisation du Sahel, avec pour point culmi-
nant la partition du Mali et, un an plus tard… une nouvelle opération
militaire occidentale.

Une fois de plus, la sécurité collective avait été reléguée au second plan,
malgré les efforts notables de l’Union africaine, qui tenta plusieurs média-
tions avec Khadafi – toutes avortées sous la pression des chancelleries
européennes. Fin août 2013, la dramaturgie est à nouveau à son comble
tant les crimes chimiques commis en Syrie révulsent les cœurs les mieux
accrochés.

Un enfant qui pleure, le corps criblé de balles d’une jeune fille ou le
cadavre d’un paysan sous un amas de bombes contraignent facilement la
réflexion. « Le souci, explique cependant Mme Françoise Bouchet-Saul-
nier, de Médecins sans frontières, c’est qu’il n’y a rien à découvrir dans
la contemplation de la violence. »Un cadavre n’explique rien de son triste
sort. Et, depuis l’incident de Moukden en 1931, on connaît la propension
des régimes impatients de faire la guerre à organiser la précipitation des
événements (7). Durant l’été 1994 au Rwanda, les médias français s’api-
toyèrent sur des colonnes de réfugiés avant de s’apercevoir qu’il s’agis-
sait de génocidaires en fuite…

Avec l’émergence de la « responsabilité de protéger les popula-
tions (8) », le droit international plonge un peu plus profondément dans
le bain de l’émotivité, chacun plaçant la « ligne rouge » à l’endroit qui
lui convient, sans même faire semblant de se préoccuper de la sécurité
collective. Mais, une fois de plus dans le dossier syrien, les diplomates
semblent s’être persuadés qu’ils ne pouvaient pas « ne rien faire »,
certains frisant le messianisme. Comme s’il n’existait que la voie armée.

A rebours de la tradition qui est la sienne depuis des décennies, le Quai
d’Orsay fait ainsi preuve d’un « absolutisme moral » qui n’est pas sans
rappeler l’attitude des néoconservateurs américains (lire l’article ci-dessus).
Ces derniers avaient, à l’époque deM.GeorgeW.Bush, plongé la « commu-
nauté internationale » dans une ambiance d’AncienTestament, à coup de
« punitions » et de « châtiments » de l’« axe duMal » en Irak ou enAfgha-
nistan. Ce faisant, Paris empêche toute négociation sérieuse en écartant des
discussions une partie de l’opposition syrienne.

Comme le soulignent certains psychanalystes, l’émotivité révèle l’im-
maturité du sujet qui n’a pas résolu certains conflits affectifs de l’enfance.
La société internationale serait-elle en pleine régression ? L’idée de
« frappes », plus ou moins « chirurgicales », qui évitent habilement les
innocents pour n’atteindre que les bourreaux relève assurément de la pensée
magique. Les victimes civiles deviennent, dans cette vision, de simples
« dégâts collatéraux ». Et le recours aux drones, dirigés à distance par des
soldats tenus bien à l’abri des combats, participe d’ailleurs de l’euphé-

misation infantile de la violence. Cette pratique est assurément moins trau-
matisante pour les militaires que la réalité d’un bombardement, comme
l’Europe en a connus entre 1939 et 1945, à Rotterdam ou à Dresde.

SelonAmnesty International, cent douze pays sont accusés d’avoir torturé
leurs citoyens en 2012 ; dans cinquante, les forces de sécurité sont respon-
sables d’homicides illégaux commis en temps de paix ; dans trente et un,
on a recensé des disparitions forcées. Nul doute que la Syrie figure dans
chacune de ces « listes noires ». Comme d’autres Etats dictatoriaux dont
les populations n’ont pas, dans leur malheur, la chance de faire l’objet de
l’attention diplomatique etmédiatique. On dénombre desmillions demorts
en République démocratique du Congo depuis 1997, et la répression des
Tamouls au Sri Lanka a fait quarante mille victimes en 2012.

Que cherchent in fine les grandes puissances qui, depuis 1990, mènent
des interventions militaires « humanitaires » ? Qu’ont-elles à gagner dans
la banalisation du recours à la force ? En tordant la Charte onusienne,
n’ouvre-t-on pas la porte de l’ONU, déjà fragile, aux vents tumultueux
des rapports de forces débridés ? On délégitime les règles de jeu établies
en 1945. Signe avant-coureur de ces perturbations, l’intervention de l’OTAN
auKosovo avait justifié, aux yeux deMoscou, la répression enTchétchénie.
Si l’abus de pouvoir est, de tout temps, l’apanage des puissants, pourquoi
le faciliter en affaiblissant ce qui peut le freiner ?

Lamobilisation de Paris et deWashington, face à l’opposition des Brics
(Brésil, Russie, Inde, Chine etAfrique du Sud), dans le dossier syrien jette
une lumière crépusculaire sur les équilibres internationaux hérités de la
seconde guerre mondiale. La justification du recours à la force, sans
craindre de violer la Charte des Nations unies, ravive, dans la mémoire
des pays du Sud, le souvenir des « interventions d’humanité ». Brasília,
Pretoria et New Delhi en demandent le respect. Ils refusent d’être relé-
gués dans la salle des pas perdus de la « communauté internationale ». Ils
ne sont plus les Etats dépendants et soumis de jadis. En pensant justifier,
par un activismemilitaire débridé, son rang international, la France n’est-
elle pas en train de préparer son expulsion de l’histoire et, concrètement,
la perte d’un droit de veto que son identification à un Occident guerrier
ne saurait plus justifier ?

ANNE-CÉCILE ROBERT.
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(9) « President Bush addresses the Nation », TheWashington Post, 20 septembre 2001.

(10) « La force n’est pas la seule façon de punir », interview dans La Vie, Paris, 4 sep-
tembre 2013.

(11) Le parallèle avec la stratégie du célèbre général romain Fabius Maximus Verru-
cosus, surnommé « le Temporisateur », peut bien entendu être fait.

(12) Bernard-Henri Lévy, « Contre la diplomatie d’opinion », op. cit.

(13) « La France n’a pas intérêt à entrer dans une guerre de religion », interview dans
Le Parisien, Paris, 1er septembre 2013.

(14) Lire Peter Harling, « Dix ans après, que devient l’Irak ? », Le Monde diplomatique,
mars 2013.

(15) Jacques Bérès, Mario Bettati, André Glucksmann, Bernard Kouchner et Bernard-
Henri Lévy, « Assez de dérobades, il faut intervenir en Syrie ! », Le Monde, 24 octobre 2012.

ont eu le vent en poupe dans cette guerre civile. De nombreux experts
– peu abonnés aux plateaux télévisés – ont discrètement fait valoir cette
complexité, dérangeante sur le plan moral mais éminemment factuelle,
à leurs interlocuteurs officiels à Paris. Leurs analyses semblent cependant
avoir été passées par pertes et profits lors de la folle semaine qui a vu
monter aux extrêmes la position de la France sur ce dossier.

Cet emballement diplomatique et médiatique constitue sans doute le
second élément le plus préoccupant de l’affaire syrienne. La France
avait-elle assez brocardé le vocabulaire de cow-boy des Américains
après le 11-Septembre ! Avec raison, chacun en convient à présent.
« Vous êtes avec nous ou avec les terroristes » : on se souvient de cette
expression de l’ancien président américain GeorgeW. Bush, qui restera
comme le degré zéro du positionnement diplomatique, sur le mode néo-
conservateur (9). On peut donc se demander, dans le cas syrien, pourquoi
il a été jugé si nécessaire d’annoncer à grand fracas la volonté de Paris
de « punir »M.Al-Assad. A quoi cette « punition » correspond-elle dans
la grille de gravité évolutive qui régit et pondère l’expression de la
position des Etats dans le système des relations internationales ? Comme
le regrette le professeur Bertrand Badie, « tout a été mêlé : la respon-
sabilité de protéger le peuple syrien – le conflit syrien a fait plus de cent
mille morts en deux ans – et la volonté de punir le régime de Bachar
Al-Assad. Or punir et protéger sont deux choses différentes (10) ».

L’indignation est compréhensible, et l’ignoble attaque chimique du
21 août dans la plaine de la Ghouta ne peut laisser indifférent. Elle ne
doit cependant pas faire perdre le sens de la mesure au plus haut sommet
de l’Etat. La Syrie est aujourd’hui le cadre d’une guerre civile qui, par
définition, transforme les hommes en bêtes : « La guerre civile est le
règne du crime » (Pierre Corneille).Aucune des deux parties ne pouvant
prendre l’ascendant sur l’autre, et aucune des deux n’étant en réalité
plus « vertueuse » que l’autre, l’urgence est de stabiliser politiquement
et militairement les lignes de front existantes, de manière à ce que les
massacres cessent.

La Russie livre des armes au régime. Certains Etats du Golfe appro-
visionnent les différents groupes de la rébellion, en fonction de leur
degré d’inféodation à leurs objectifs géopolitiques. La guerre civile s’est
transformée en guerre régionale, où laTurquie, l’Arabie saoudite et l’Iran
prennent des positions de plus en plus antagonistes, transformant l’une
des terres les plus anciennement civilisées du monde en un champ
clos dont le destin s’écrit ailleurs.

Dans ces conditions, le rôle du Quai d’Orsay, appuyé tant sur Moscou
que sur Washington, aurait pu être de proposer une autre voie, diplo-
matique et équilibrée (11). Evidemment imparfaite.Assurément incom-
plète. Mais adaptée au nombre des inconnues de l’équation.

En devenant tout au contraire un élément d’instabilité supplémen-
taire dans le maelström syrien, Paris s’interdit pour le moment le rôle
exigeant et indispensable d’arbitre. Berlin, froid et pondéré, repré-

sentera parfaitement l’Europe lorsqu’il s’agira, dans quelques mois,
de réunir autour d’une table les Caïn etAbel syriens, sous la présidence
sourcilleuse des Etats-Unis et de la Russie, et avec la présence probable
de l’Iran, ce qui pourrait contribuer à débloquer en partie la situation.
Bien que les présidents Rohani et Obama n’aient pu se rencontrer à
l’ONU le 25 septembre, la diplomatie américaine semble favorable à
un traitement plus réaliste des relations diplomatiques avec Téhéran.
De son côté, M. Hollande, qui estimait le 18 juin que M. Rohani serait
« bienvenu (…) s’il était utile » à la prochaine conférence internationale
sur l’avenir de la Syrie, a finalement accepté de discuter avec le président
iranien à NewYork.

Ces retournements pragmatiques montrent combien le terme de
« punition », slogan de vengeur autoproclamé méprisant le Conseil de
sécurité avant même qu’une inspection de l’ONU ne se soit penchée
sur le drame de la Ghouta, peut être considéré comme l’une des bévues
les plus incompréhensibles de ces dernières années, de la part d’un
pays dont l’appareil diplomatique conserve à l’étranger une réputation
méritée de professionnalisme et de mesure. Voilà ce que juge, en son
for intérieur, « l’antipeuple qu’est l’opinion [publique] (12) », qui a
sans doute tort, dans sa naïveté, de ne pas oublier la fiole de M. Colin
Powell et les « armes de destruction massive » irakiennes.

De nombreuses voix, sur tout le spectre politique, appellent à revenir,
sinon à la raison, du moins à la prudence, comme celle de M. Jean-
Pierre Chevènement : « Autrefois, il y avait le droit. Aujourd’hui, on
a remplacé le droit par la morale. Et de la morale on passe à la punition.
C’est plus facile, mais c’est très dangereux, car le fameux“droit d’ingé-
rence”, c’est toujours le droit du plus fort : on n’a jamais vu les faibles
intervenir dans les affaires des forts (13). » En 2002-2003, la France,
sans nier les crimes du régime irakien, appelait avec une hauteur de
vue remarquée à une précautionneuse fermeté, dans le respect du
fonctionnement des Nations unies.

Les gazages présumés de M. Al-Assad répondent à ceux avérés
d’Hussein en Irak en 1988. Le parallèle doit-il être poursuivi à vingt-
cinq ans de distance en faisant se répondre invasion de l’Irak et bombar-
dements en Syrie ? M. Obama, qui lit quotidiennement les dépêches
de ses services sur l’état réel de l’Irak après queWashington y a dépensé
des centaines de milliards de dollars en pacification démocratique entre
2003 et 2013 (14), semble avoir une idée de la réponse. Elle ne sera
que peu goûtée par les hérauts français de l’ingérence-réflexe (15). Ce
qui devrait nous incliner à penser qu’elle est raisonnable.

OLIVIER ZAJEC.

D O S S l E R

« La guerre civile
est le règne du crime »
(Corneille)

Les Brics ne veulent plus rester
dans la salle des pas perdus
de la communauté internationale

la diplomatie française

recherche bons avocats

(7) La destruction d’une voie ferrée appartenant à une société japonaise à Moukden
(Shenyang aujourd’hui) a servi de prétexte au Japon pour envahir la Mandchourie, le
18 septembre 1931. L’attentat avait été organisé par les Japonais eux-mêmes.

(8) Lire « Origines et vicissitudes du “droit d’ingérence” », LeMonde diplomatique, mai 2011.

MAROC
Nous condamnons l’utilisation des armes chimiques

à la Ghouta, en banlieue de Damas. J’appelle
à une solution politique et définitive à la crise syrienne
à travers un dialogue sérieux et global. (…)
La délégation marocaine partage pleinement le constat
du haut-commissaire au sujet du retard accusé par
la communauté internationale pour entreprendre
des actions conjointes sérieuses afin de mettre fin
au cycle de violence en Syrie.

M. Omar Hilale, ambassadeur, représentant
permanent du Maroc à Genève, devant le Conseil
des droits de l’homme (CDH), 10 septembre 2013.

TUNISIE
La Tunisie condamne fermement l’usage de l’arme

chimique contre des civils. (…). Je rappelle le refus
de la Tunisie d’une intervention militaire étrangère
dans un pays indépendant. Un tel acte pourrait avoir
de graves répercussions sur toute la région, de même
type que celles déjà enregistrées par des interventions
similaires dans d’autres conflits locaux.

M. Othman Jarandi, ministre des affaires étrangères
tunisien, Agence Tunis Presse, 30 août 2013.

EGYPTE
L’Egypte condamne l’utilisation d’armes chimiques,

où que ce soit et pas seulement en Syrie. [Elle]
ne participera à aucune frappe militaire, conformément
à son opposition à toute intervention étrangère
en Syrie (…). Nous attendons beaucoup
d’une nouvelle conférence à Genève, seul moyen
de préserver l’unité de la Syrie.

M. Nabil Fahmy, ministre des affaires étrangères
égyptien, conférence de presse,
Ahram On Line, 27 août 2013.

.../...



(1) Lire «Mali, la victoire en chantant» et «Victime
collatérale », Défense en ligne, respectivement
1er février 2013 et 1er septembre 2011, http://blog.monde-
diplo.net

(2) Film américain de Ridley Scott (2001) inspiré de
l’intervention en Somalie de l’US Army en 1993.

(3) Jean-Marc Tanguy, «La com’ de Serval devant
la mission d’information », 2 juillet 2013,
http://lemamouth.blogspot.fr

(4) Fusil d’assaut en dotation dans l’armée française.

(5) Hervé Ghesquière, 547 jours, Albin Michel,
Paris, 2012.

(6) Claude Guéant, ministre de l’intérieur,
17 janvier 2010.

(7) Le 21 février 2010, le général Jean-Louis
Georgelin, chef d’état-major des armées, évaluait déjà
à 10 millions d’euros en deux mois les dépenses induites
par cette prise d’otages, avec la mobilisation de quatre
cents soldats et d’une cinquantaine d’agents de la
Direction générale de la sécurité extérieure (DGSE).
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Images propres,

des téléspectateurs maliens. En l’espace de
deux mois, il a accueilli au sein des forces
quatre cents journalistes représentant deux
cent douze médias. Surtout, l’armée
française peut se targuer d’avoir, grâce à
ses propres équipes de reporters, fourni les
images qui manquaient tant aux envoyés
spéciaux : cent vingt vidéos et cinq cents
photographies libres de droits, «parfois
utilisées sans mention de leur origine
militaire», s’étonne M. Burkhard.

Tout en «comprenant que les journa-
listes ne soient jamais contents de ce qu’on
leur montre», il estime que la couverture
médiatique était finalement plus facile en
Afghanistan, avec un parcours très
organisé, l’option embedded (littéra-
lement : « dans le même lit », c’est-à-dire
intégré aux unités militaires) étant prati-
quement la seule possible. Un avantage
pour les communicants, puisqu’il leur est
plus facile de sensibiliser les journalistes
à l’impérieuse « séc’ops », la sécurité des
opérations. Mais aussi des contraintes
majeures en termes de transport, procé-
dures, protection : la présence d’une équipe
télé dans un VAB implique d’en retirer
trois soldats. « Si on va trop loin, on ne
fait plus la guerre, mais du transport ! »,
plaisante M. Burkhard.

Hervé Ghesquière, grand reporter à
France 3, incarne tous ceux qui ne se
satisfont pas d’un embarquement aux côtés
de l’un des belligérants. Après un séjour
négocié avec les autorités dans une base
avancée des militaires français et afghans
fin 2009, fatigué d’être toujours accom-
pagné par ses «anges gardiens», il avait
voulu recueillir lui-même l’avis de villa-
geois dans la vallée de la Kapisa. Il
souhaitait alors faire le point sur l’enga-
gement français en Afghanistan pour le
magazine « Pièces à conviction », un an
après l’embuscade meurtrière d’Uzbin, à
une cinquantaine de kilomètres au nord-
est de Kaboul, qui avait fait dix morts et
vingt et un blessés parmi les soldats
français les 18 et 19 août 2008.

Avec son caméraman, StéphaneTaponier,
Ghesquière a été enlevé et retenu en otage
durant cinq cent quarante-sept jours (5).
Considéré par les dirigeants politiques et
militaires de l’époque comme « indisci-
pliné », « imprudent », « insensible aux
mises en garde», «bravant les interdic-
tions», accusé d’avoir «recherché le scoop
à tout prix (6)», « fait courir des risques
à des militaires » et coûté cher à la
République (7), il tente une explication
d’ordre stratégique. Son aventure devient
un dommage collatéral, et lui-même un
bouc émissaire : «Notre erreur a été de
nous faire enlever par les talibans sur une
route importante située entre deux bases
françaises,Tagab etTora. Ces bases avaient
pour mission, justement, de sécuriser cet
axe essentiel, baptisé“Vermont”, qui relie
l’est de l’Afghanistan au Pakistan.»

Avec le recul, le journaliste de France 3
conclut à un « terrible échec de la mission
française», qui expliquerait la polémique
suscitée par son rapt, alors que s’esquissait
déjà le débat qui a conduit à l’évacuation
des troupes de combat françaises hors
d’Afghanistan, deux ans avant celles de la
coalition. «Votre imprudence est venue
casser le travail dans la région», a reproché
plus tard à Ghesquière le général Jean-
Louis Georgelin, qui était chef d’état-major
des armées durant la captivité des deux
hommes. «Vous nous avez obligés à
adopter une posture agressive qui nous a
compliqué la tâche dans notre mission de
“conquête des cœurs et des esprits”.»

Chef d’une vingtaine d’officiers de
presse de l’armée française à Kaboul entre
septembre 2009 et avril 2010, le lieutenant-
colonel Jacky Fouquereau a vu passer près
de deux cents journalistes, dont Ghesquière
et Taponier. Tous avaient droit, au début
de leur séjour, à un briefing de sécurité :
zones interdites, zones où la liberté de
mouvement est limitée, attitude à adopter
avec les employés et les soldats afghans, etc.
Ils se voyaient ensuite attribuer un officier
de presse chargé de leur sécurité immédiate,

ainsi que de la gestion de leurs rapports
avec l’encadrement des troupes. Le
lieutenant-colonel se souvient notamment
d’un accrochage avec des journalistes
américains à propos d’une descente sur un
marché considéré comme peu sûr, qui ne
pouvait s’organiser sans un lourd dispo-
sitif, à la fois pour les protéger et pour
rassurer la population.

De manière générale, la communication
opérationnelle, qui est par définition une
communication de crise, impose une série
de conditions.«Cen’est pas de la téléréalité :
le colonel en charge d’une unité, d’une
opération, n’a pas forcément envie d’avoir
le micro sous le nez pendant qu’il agit…»,
fait valoir M. Fouquereau. Il affirme avoir
averti l’équipe de France 3 que son escapade
était «du domaine de l’impossible», et s’être
étonné – y compris auprès de la direction
de la chaîne et de sa hiérarchie au ministère
de la défense – de ce «changement de
portage» dans une enquête qui devait être
axée sur l’ambiance au sein du contingent
français un an après Uzbin.

Ayant passé outre, les journalistes furent
enlevés dans la région de Tagab le
29 décembre 2009. Les jours suivants, le
front de la vallée de la Kapisa était
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* Journaliste, auteur du blog Défense en ligne,
http://blog.mondediplo.net

cherchèrent dans un premier temps, nous
raconte le colonel Thierry Burkhard, porte-
parole de l’état-major des armées, « à
tourner des images qui n’existaient pas,
à voir des combats qui n’avaient pas lieu».
Impossible de les raisonner : «Tous
voulaient embarquer à bord du premier
VAB [véhicule de l’avant blindé] de la
colonne.» Or on ne pouvait leur montrer
que des rotations d’avions, des arrivées ou
des départs de soldats – comme durant
l’opération «Tempête du désert» en 1991
dans le Golfe.

Deux mois plus tard, en mars 2013, lors
de la première semaine de combats dans
les montagnes de l’Adrar des Ifoghas, à
l’extrême nord-est du pays, les journalistes
voulaient là aussi tout voir : des prison-
niers, des cadavres de « djihadistes ».
Encore une fois, «des images qui n’existent
pas», affirme le colonel Burkhard. A l’en
croire, filmer la guerre n’est pas aisé : «Ça
ne donne ni la bataille de Stalingrad ni
La Chute du faucon noir (2)», lance-t-il.

UNE ENQUÊTE

DE PHILIPPE LEYMARIE *

Irak, Libye, Mali : la communication des militaires en
temps de guerre s’est professionnalisée. Plutôt que de
retrouver ses réflexes de Grande Muette, l’armée préfère
ne pas tout dire. Ou dire qu’elle ne peut rien dire. Les
militaires veulent établir leurs règles du jeu. La consigne
est de ne pas mentir, pour échapper aux accusations de
manipulation et de désinformation.

A la conquête des cœurs et des esprits

PENDANT tout le conflit, cet officier
aguerri aux relations avec les médias a dû
gérer la concurrence commerciale entre
les grandes chaînes de télévision, «quel-
quefois au détriment de l’info », par
exemple lorsque l’une d’elles a préféré
demander l’annulation générale d’un
embarquement sur un véhicule militaire
plutôt que de voir sa concurrente partir
seule. Mais, constate Jean-Marc Tanguy
sur son blog Le Mamouth, «la version qui
prédomine [chez les journalistes à propos
du conflit au Mali] est celle d’un retour
en arrière par rapport aux pratiques d’ou-
verture qu’on avait observées jusque-là,
par exemple en Afghanistan (3)».

La majorité des envoyés spéciaux au
Mali étaient des jeunes peu au fait des
techniques militaires et des réalités
africaines, renchérit M. Pierre Bayle,
directeur de la Délégation à l’information
et à la communication de la défense
(Dicod). Selon lui, ces néophytes atten-
daient «de la bagarre, des flammes, des
explosions » ; mais on n’a pu leur offrir
que de la logistique. La guerre asymétrique
est une «guerre à distance, peu visuelle».

A mesure qu’avançaient les commandos
des forces spéciales, fer de lance de
l’offensive française, les « djihadistes »
détalaient vers les confins du pays : il n’y
avait donc pas de combats à montrer. Et,
même si cela avait été le cas, les forces
spéciales sont couvertes par le secret-
défense : l’armée protège les mouvements
et les modes d’action de ces soldats qui
« entrent en premier » sur un théâtre de
combat. La loi interdit notamment de révéler
leur identité. «C’est avec les soldats
tchadiens que les journalistes auraient pu
faire de belles images, plus tard, dans
l’Adrar ! », fait observer M. Bayle. En
définitive, les équipes de cameramen de
l’armée, «Famas (4) dans le dos», ont été
les plus productives.

«Les journalistes croient que voyager
sur des avions militaires est un droit», se
plaint le chef de la cellule communication
de l’état-major, moqué par ses camarades
sous le sobriquet d’«Air Burkhard», en
référence aux multiples demandes d’embar-
quement de journalistes et de techniciens
sur les Transall qu’il reçoit. Mais le colonel
se félicite d’avoir également, au fil de ce
«brouettage», donné leur chance à des
médias moins importants, comme la chaîne
France 24, qui peut être reçue par une partie

LUIS CRUZ
AZACETA.
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Janissaires et faux charnier Couveuses débranchées
GuerrGuerre du Golfee du Golfe (1990-1991)(1990-1991). L’invasion américaine fut aussi une
vaste entreprise de manipulation. A l’ère proclamée de la libre circu-
lation de l’information, les images et les mots furent contrôlés par
les états-majors alliés et les spécialistes en communication. L’émirat
du Koweït loua les services d’une grande agence qui « mit en scène »
le document « amateur » présentant l’entrée des chars irakiens à
Koweït-Ville, le 2 août 1990. Elle organisa le témoignage, massi-
vement relayé, d’une infirmière jurant que les soldats irakiens avaient
débranché des enfants dans des couveuses : il fut décisif pour rallier
l’opinion américaine à la mobilisation contre l’Irak. Quelques mois
plus tard, on apprit que le « témoin » en question était la fille de
l’ambassadeur du Koweït à Washington...

Le Pentagone ne fut pas en reste. Il présenta à l’Arabie saoudite
des photos truquées pour faire croire que l’Irak était sur le point de
l’envahir et arracher ainsi l’acquiescement de Riyad au déploiement
de ses troupes dans le royaume. Il distilla l’idée que les alliés devaient
affronter la « quatrième armée du monde ». Il enrôla les journalistes
au service de sa seule vérité. Dévoilés petit à petit, ces mensonges
créèrent dans les opinions occidentales un solide scepticisme. Les
médias promirent qu’on ne les y reprendrait plus. Innombrables
furent les colloques sur ce thème. Désormais on enquêterait sérieu-
sement...

(Alain Gresh, «Une guerre si propre», février 2001.)

Chute du rChute du régime régime roumain, 1989.oumain, 1989. [A la veille de Noël, alors que
tombe la dictature de Nicolae Ceausescu, les téléspectateurs décou-
vrent les images d’un charnier à Timisoara où, disait-on, gisaient
quatre mille corps affreusement mutilés.] Un mythe domine : celui de
la conspiration. Celle des «hommes de la Securitate», décrits comme
innombrables, invisibles, insaisissables ; surgissant la nuit, à l’impro-
viste, de souterrains labyrinthiques et ténébreux, ou de toits inacces-
sibles; des hommes surpuissants, surarmés, principalement étrangers
(arabes, surtout, palestiniens, syriens, libyens) ou nouveaux janis-
saires, orphelins élevés et éduqués pour servir aveuglément leur
maître ; capables de la plus totale cruauté, d’entrer dans les hôpitaux,
par exemple, et de tirer sur tous les malades, d’achever les mourants,
d’éventrer les femmes enceintes, d’empoisonner l’eau des villes...

Tous ces aspects horribles que la télévision confirmait sont – on le
sait aujourd’hui – faux. Ni souterrains, ni Arabes, ni empoisonnement,
ni enfants enlevés à leursmères, ni charnier de Timisoara... En revanche,
chacun des termes de ces récits – «D’un bunker mystérieux, racontait
une journaliste, Ceausescu et sa femme commandaient la contre-
révolution, ces bataillons noirs, chevaliers de lamort, courant, invisibles,
dans les souterrains... » – correspond exactement au fantasme de la
conspiration, un mythe politique classique ayant servi à accuser, en
d’autres temps, les jésuites, les Juifs et les francs-maçons.

(Ignacio Ramonet, « Télévision nécrophile », mars 1990.)

«GUERRE à huis clos… sans images…
virtuelle… sans ennemis… sans victimes…
sans prisonniers…» : les premières
semaines du conflit au Mali, en jan-
vier 2013, furent déconcertantes pour les
médias comme pour l’opinion. On soup-
çonnait la Grande Muette d’avoir mitonné
une communication semi-hermétique qui,
contre les «djihadistes », attribuait à la
France le beau rôle : celui de «mère la
victoire», aux moyens abondants et rodés,
à la tactique parfaite, à qui rien ne résiste.
Elle aurait même réussi à ménager la
susceptibilité de l’armée malienne, tout
en donnant au président François Hollande
l’occasion d’une tournée triomphale,
semblable à celle de l’imperator Nicolas
Sarkozy à l’issue de son équipée
libyenne (1).

Mi-janvier 2013, aux premières heures
de l’intervention, une déferlante de cent
cinquante journalistes se retrouvaient
bloqués à Bamako, la capitale, ou plus au
nord, sur les arrières d’un front fuyant. Ils

Dans nos archives,
des exemples d’événements
inventés ou exagérés...

LA COMMUNICATION MILITAIRE
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neutralisé, le plan de campagne français
au sein de la Force internationale d’assis-
tance et de sécurité (FIAS) revu à la baisse,
les journalistes sur zone rapatriés, et toute
communication suspendue dans le secteur
pour plusieurs mois.

Depuis, même si la prise d’otages sur
un théâtre d’opérations reste une hantise,
l’épisode Ghesquière ne s’est pas
reproduit. Lorsqu’on leur explique qu’une
information est sensible (le nom d’un
village, une route suivie…), « les journa-
listes admettent en général ce souci de
discrétion», souligne le colonel Burkhard.
Ils comprennent qu’ils sont, de par leurs
liaisons et comptes rendus en temps réel,
avec les téléphones satellitaires, les blogs,
les réseaux sociaux (lire l’encadré), la
meilleure voire la seule source d’infor-
mation d’adversaires qui ne disposent pas

de moyens sophistiqués. «Les amis d’en
face, dans les grottes, se battent aussi sur
Internet. Ils captent du renseignement »,
rappelle M. Bayle.

Mais, pour cet ancien professionnel (8),
le droit et le devoir du journaliste sont bien
d’aller chercher l’information. Il citeYves
Debay, «soldat de l’info, mort en première
ligne» en janvier 2013 en Syrie, comme
l’exemple type du correspondant de guerre
wildcat (« tête brûlée») ou FTP (franc-
tireur photographe) (9). Et regrette le
«tournant du 11 septembre 2001», à partir
duquel « le journaliste occidental est
apparu comme l’ennemi». Dès lors, il est
devenu plus difficile de couvrir un conflit
des deux côtés, que ce soit lors de la
première guerre duGolfe, dans les Balkans,
en Israël-Palestine ou dans les grandes
guerres civiles de la Corne de l’Afrique.

jeunes téléspectateurs, le CSA ne protège-
t-il pas la communication officielle d’une
opération militaire? Il est aberrant de ne
montrer de la guerre que des couchers de
soleil sur des chars rutilants. Le public ne
peut se satisfaire des informations récoltées
sous contrôle militaire ou directement
transmises par l’armée.»

«A la guerre, il y a des images propres
et des images sales», titrait le siteArrêt sur
images le 29 août 2008, quelques jours après
l’embuscade d’Uzbin. Pierre Babey, journa-
liste à France 3, y avait rappelé les consignes
en vigueur à l’époque sur le terrain : pas de
photos ou de vidéos de cadavres ; pas de
vues de l’embuscade d’Uzbin; pas d’images
de cercueils rapatriés par avion. En outre,
en Afghanistan, comme durant la guerre
d’Algérie ou la guerre du Golfe, les repor-
tages sur le camp adverse étaient rares, d’où
un «sentiment de domination des images
occidentales».

Le photographe allemand Horst Faas a
couvert la guerre du Vietnam de 1962 à
1974, dirigé le service photo de l’agence
Associated Press à Saïgon et publié des
clichés de soldats mourants ou de civils
vietnamiens terrorisés par les bombarde-
ments. Selon lui, il était possible, à l’époque,
de publier des images demorts si la famille
était prévenue.Depuis, la guerre est devenue
«une bureaucratie. Il faut des autorisations
pour tout».Comme le résume la journaliste
Claire Guillot qui s’est entretenue avec lui,
«l’accès au terrain est limité et, du coup,
les photographes montrent surtout l’avant
et l’après des combats. Côté censure, l’admi-
nistration américaine a fixé “des règles
bizarres”, qui interdisent de prendre en
photo un blessé sans son autorisation.» Et
Faas de s’interroger :«Est-ce qu’on demande
à ces gens leur autorisation avant de leur
envoyer des bombes sur la figure?» (14).

Les militaires américains – ainsi que, en
Europe, leurs collègues allemands – sont
passésmaîtres en «psy ops» : des techniques
d’influence qu’ils ont fait adopter par l’Orga-
nisation du traité de l’Atlantique nord
(OTAN), notamment en Afghanistan.
Au lendemain des attentats du 11 sep-
tembre 2001, le Pentagone a créé dans le
plus grand secret l’Office of Strategic
Influence (OSI), une agence de propagande

chargée de «modeler les opinions publiques
au niveau planétaire par une intoxication
massive des médias, des clubs de réflexion
influents et des groupes de pression (15)».
L’OSI a été remplacé en 2002 par l’Office
of Special Plans (OSP), devenu ensuite, en
2003, le Northern Gulf Affairs Office,
bureau d’analyse et de communication sur
la situation au Proche-Orient qui avait pour
objectif principal de «répandre des infor-
mations, vraies ou inventées, sur les armes
de destruction massive, afin de préparer
l’intervention américaine en Irak». Ce
bureau avait pris appui sur la société privée
de relations publiques Rendon Group,
spécialiste de la stratégie d’influence, qui
préparait des argumentaires et classait les
journalistes sur une échelle de «degrés
de confiance».

Longtemps très marqués à droite, les
militaires français ont également su mener
une guerre de l’information (16) lors des
grands conflits coloniaux des années 1950,
sous prétexte de lutte contre le commu-
nisme. En Indochine, face à des nationa-
listes qui savaient compenser leur handicap
militaire par le recours à l’arme idéolo-
gique, un Bureau de la guerre psycholo-
gique était chargé d’étudier et de diriger
toutes les formes d’action autres que le
combat susceptibles «d’attaquer le moral
de l’ennemi et sa volonté de combattre»,
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guerres sales

Couchers de soleil sur chars rutilants

OUTRE qu’il accroît les risques demani-
pulation, ce suivi «d’un seul côté» s’est
souvent accompagné d’un durcissement de
l’encadrement des journalistes, d’appels
répétés à l’autocensure, voire d’une inter-
diction d’accès à certaines sources ou à
certains lieux. Cela n’a toutefois pas été le
cas auMali : même si les journalistes n’ont
pas obtenu les images qu’ils désiraient, ils
ont joui d’une assez large autonomie. Ils
n’ont pas été acheminés jusqu’à Bamako
aux frais de la République, comme dans
d’autres conflits : les opérations de commu-
nication «voyages inclus» sont devenues
l’exception en raison des restrictions budgé-
taires. «L’ennemi principal ne s’appelle
plus le taliban, mais la RGPP (10) ! »,
ironise le directeur de la Dicod.

L’embarquement des médias dans les
forces françaises revient d’ailleurs, pour
Patricia Allémonière, rédactrice en chef
au service étranger-défense de TF1 et de
LCI, à avoir en permanence «une main
sur l’épaule » : les professionnels sont
accompagnés et encadrés par une armée
qui songe avant tout à délivrer un message
positif afin de susciter l’adhésion de
l’opinion en France. De la mêmemanière,
cette habituée de la couverture des conflits
trouve pesante la sollicitude des militaires
français qui, au nom du « zéro mort »,
veulent à tout prix éviter des pertes chez
les journalistes, au risque, selon elle, d’un
excès de précautions (11).

«L’important est-il que la guerre soit
montrée ou gagnée?», interroge le général
Vincent Desportes, ancien commandant
de l’enseignement supérieur militaire. Il
insiste sur la dimension psychologique
d’un conflit : l’adversaire, par exemple,
aura intérêt à insister sur l’étendue des
« dommages collatéraux », ou à mettre
l’accent sur une manifestation de villa-
geois en faveur d’un groupe rebelle.

La bataille se livrant également sur le
front de la communication, « il fallait
pouvoir mettre en avant les soldats maliens
avec leur drapeau» durant la remontée des
soldats français vers Gao et Tombouctou,
dans le nord duMali, même s’ils n’avaient
joué aucun rôle dans l’offensive-éclair, afin

deménager l’opinion et l’arméemaliennes.
Preuve, selon l’officier général, que «les
images du moment peuvent empêcher la
réalisation finale d’une opération». Et que,
«si tout, en principe, peut être vu et transmis,
nos concitoyens n’ont pas toujours le recul
nécessaire pour en juger». Il estime donc
normal de conserver une certaine «maîtrise
de l’image» (12).

Cette rétention de l’information con-
tredit cependant l’un des objectifs essen-
tiels de la communication opérationnelle :
convaincre l’opinion publique du bien-
fondé de l’intervention, et expliquer
comment les soldats procèdent sur le
terrain pour atteindre les objectifs assignés.
« Outre la légitimité qu’un soutien fort
confère à nos opérations, il s’agit aussi
d’un facteur déterminant pour le moral
des militaires et de leurs familles »,
commente M. Burkhard (13).

Mais jusqu’où, par exemple, montrer
les morts? Le Conseil supérieur de l’audio-
visuel (CSA), qui, en janvier dernier, avait
recommandé auxmédias de ne pas diffuser
d’images de cadavres auMali, s’était attiré
une réplique immédiate de Reporters sans
frontières : «Au nom de la protection des

« Et nous, nous sommes si bons » Du plomb dans les têtes
GuerrGuerre du Kosovo (1999).e du Kosovo (1999). Aux frontières [du pays], des journa-
listes débarquèrent. Ils découvrirent d’immenses tragédies
humaines; ils ne purent que s’offusquer. Ils clamèrent l’urgence
d’une « ingérence humanitaire», associèrent leurs journaux à
des collectes, affichèrent des numéros verts, se sentirent
confortés par des sondages, image instantanée d’une opinion
instantanément confectionnée par des images.

Armés de notre générosité et de nos dons, ils poussèrent
l’avantage, envisagèrent la guerre terrestre qui seule libérerait
ces foules errantes, «cette femme, cet homme, cet enfant à la
peau blanche», « la petite fille de 5 à 6 ans qui écrasait son
visage en pleurs sur la vitre arrière d’un car ». En vérité, ce
n’était ni la couleur de la peau ni les larmes de l’enfance qui
comptaient. Mais les déportés erraient devant nos caméras.
Et nous, nous sommes si bons. (...) La bonne propagande de
guerre, ce n’est plus la vieille censure, c’est de savoir attirer
les caméras devant des images irrésistibles et manichéennes,
devant des scènes qui charrient une émotion mille fois plus
docile que l’intelligence, cette machine lente et redoutable qui
trie, digère, relativise, compare, intégrant à la fois le souvenir
de très vieilles histoires sans image et l’imagination de consé-
quences forcément infilmables.

(Serge Halimi, « Quand le doigt montre la Lune », mai 1999.)

OfOffensive d’Isaël à Gaza (décembrfensive d’Isaël à Gaza (décembre 2008).e 2008). En 2006,
l’offensive de Tsahal contre le Hezbollah au Liban avait été
vécue comme un demi-échec, dans l’esprit de ses généraux,
notamment parce que l’information n’avait pas été bien maîtrisée,
et que l’opinion internationale avait vite été gagnée au sort des
populations bombardées. Fin 2008, lors de l’offensive « Plomb
durci » contre le Hamas, à Gaza, la solution trouvée par le
gouvernement israélien consiste donc à étendre aux journa-
listes le blocus de Gaza pendant le conflit qui se prépare. Loin
des caméras et du regard des reporters, les dramatiques condi-
tions de vie des Palestiniens et les souffrances endurées par la
population sont donc escamotées – autant que possible – aux
yeux des témoins directs venus de la presse internationale. En
dépit d’un arrêt de la Cour suprême israélienne, les reporters
seront ainsi cantonnés en dehors de Gaza dans la zone israé-
lienne exposée aux roquettes du Hamas, sorte de « journa-
listland » où les confrères tuent le temps en montrant des images
d’une sorte de musée des roquettes Qassam ou en filmant à
distance très respectable les lueurs des explosions qui
parviennent du territoire palestinien. D’où un biais désastreux
dans la couverture du conflit...

(Marie Bénilde, «Gaza, du plomb durci dans les têtes», Infor-
mation 2.0, février 2009.)

Les réseaux sociaux face au secret-défense

AU lieu d’essayer de restreindre l’usage par les militaires de réseaux sociaux
devenus incontournables, le ministère de la défense a préféré en fixer le

« bon usage » en publiant un guide dont voici quelques extraits :

• Respecter la sécurité en opération : de simples statuts, photos ou vidéos
peuvent parfois contenir des informations stratégiques. Dans les conflits
modernes, nos ennemis scannent régulièrement le Web, à la recherche
d’informations sensibles et pour détecter nos vulnérabilités.
• Les positions de bâtiments, le détail des déploiements, les éventuels dom-
mages, les évaluations du moral des troupes, les modalités et bilans d’ac-
tions, etc., sont des données protégées, qui ne doivent pas être publiées.
• Penser à ne pas publier de dates et lieux précis des activités opération-
nelles en cours ou planifiées, ou les noms de militaires.
• Ne jamais utiliser la géolocalisation sur vos photos publiées : penser à la
désactiver sur Facebook. Eteindre le GPS de votre smartphone. Vérifier systé-
matiquement avant publication les arrière-plans de vos photos et vidéos, etc.

(«Guide du bon usage des médias sociaux», avril 2012, www.defense.gouv.fr/)

(8)Ancien journaliste, M. Bayle a notamment dirigé
la lettreTTU, puis la communication du groupe European
Aeronautic Defence and Space (EADS).

(9) Ou encore «Fuck the pool», allusion aux photo-
graphes qui préfèrent accéder librement aux zones de
conflit plutôt qu’embarquer dans les combat pools
organisés par les communicants militaires.

(10) La révision générale des politiques publiques
(RGPP) a été lancée en 2007 dans le but de « réduire
l’endettement de l’Etat », et poursuivie selon des
modalités qui ont varié au fil des ans.

(11) Débat sur le métier de reporter de guerre
organisé le 17 février 2013 à Paris par Libération.
« La guerre d’un seul côté », 18 février 2013,
http://pierrebayle.typepad.com

(12) Rencontre avec des membres de l’Association
des journalistes de défense, 12 février 2013.

(13) Cf. « Les impératifs de la communication opéra-
tionnelle », Armées d’aujourd’hui, n° 379, Paris,
avril 2013.

(14) Claire Guillot, Le Monde, 6 septembre 2008.

(15) Cf. Michel Klen, Les Ravages de la désinfor-
mation d’hier à aujourd’hui, Favre, Lausanne, 2013.

(16) Cf. Paul et Marie-Catherine Villatoux, La
République et son armée face au «péril subversif ».
Guerre et action psychologiques, 1945-1960, Les Indes
savantes, Paris, 2005.

(17) Cf. Pierre Conesa, La Fabrication de l’ennemi,
Robert Laffont, Paris, 2011.

PAR TEMPS DE CONFLIT

avec propagande, censure, mise en scène
de ralliements, etc. Ces techniques furent
perfectionnées et généralisées enAlgérie,
avec notamment la création d’un Centre
d’instruction, de pacification et de contre-
guérilla qui enseignait les moyens de
démoraliser, de convaincre et de rallier
l’ennemi. Le Groupement de rensei-
gnement et d’exploitation (GRE), lui,
orchestrait des manœuvres de désinfor-
mation à destination du Front de libération
nationale (FLN) et de ses partisans.

On se souvient aussi d’entreprises plus
récentes de manipulation: le faux charnier
de Timisoara, en Roumanie, avant la chute
de Nicolae Ceausescu en 1989, ou l’étroit
contrôle des images et desmots par les états-
majors alliés et les spécialistes en commu-
nication lors de la guerre contre l’Irak de
1990-1991 ; et enfin, toujours en Irak,
l’invasion de 2003, avec «fabrication de
l’ennemi (17)» à la clé. Le mensonge du
président George W. Bush sur la présence
d’armes de destructionmassive, pour justifier
l’invasion du pays, ainsi que le détournement
en 2011 de la résolution de l’ONUautorisant
l’imposition d’une zone d’exclusivité
aérienne, contribuent à expliquer pourquoi
la France et les Etats-Unis ont dû finalement
renoncer à lancer leur opération punitive
contre le régime syrien.

PHILIPPE LEYMARIE.
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DES CONCOURS DE CHANT AUX JEUX MATRIMONIAUX

Que regardent les téléspectateurs chinois ?

CETTE année, « I am a singer» a damé
le pion à «Chinese idol » (« Idole
chinoise ») et à «Zhongguo da renxiu »
(«La Chine a du talent ») de Dragon
TV (Shanghaï), tout comme à «The voice
of China » («La voix de la Chine ») de
Zhejiang TV. La chaîne du Hunan ne
compte pas en rester là. Elle vient de
lancer «China’s strongest voice » («La
plus forte voix de Chine ») et « Super
boy », tout en surveillant l’arrivée de
«Super star China», produite par Hubei
TV. Sans compter la rediffusion aux heures
creuses de toutes les anciennes saisons,
qui achève de transformer les téléviseurs
chinois en véritables karaokés.

« Se contenter d’adapter encore et
toujours des concepts de programmes
étrangers à succès prouve qu’il nous reste
encore beaucoup de chemin à parcourir
dans la connaissance du marché chinois»,
se désole le journalisteYuan Zhiqiang, du
quotidienGlobalTimes. Pour l’instant, les
sociétés de production chinoises se préoc-
cupent surtout d’adapter les programmes
aux besoins des annonceurs potentiels,
sans craindre l’overdose.

année, chaque vendredi entre janvier et
avril, Hunan TV proposait en première
partie de soirée « I am a singer» (« Je suis
un chanteur »). Un concept simple : sept
célébrités chinoises, taïwanaises ou hong-
kongaises s’affrontent au micro en repre-
nant les triomphes du répertoire national.
Le moindre élément du plateau – des bois-
sons du jury au justaucorps siglé des
artistes – était prétexte à un matraquage
publicitaire inédit, permettant d’engranger
300 millions de yuans (37 millions
d’euros) de recettes. Grâce à sa diffusion
satellitaire garantissant une audience
nationale, Hunan TV est devenue en
quelques années la deuxième chaîne la
plus regardée du pays, juste derrière China
Central Television 1 (CCTV-1).

La petite chaîne du sud de la Chine
avait frappé fort, dès 2004, grâce à son
télé-crochet «Super girl ». Sa conception
était originale : les jeunes vocalistes,
sélectionnées parmi trois cent mille candi-
dates, étaient toutes non professionnelles,
et le téléspectateur avait le privilège de
voter par SMS pour sa voix préférée.
Toutefois, n’étaient distinguées que les
personnalités délurées et les physiques
farfelus – ce qui ne manqua pas de
susciter des critiques jusqu’au sommet du
Parti communiste chinois (PCC). Sous la
pression de l’Administration d’Etat de la
radio, du film et de la télévision, Hunan
TV a mis fin à son programme-phare. Le
soir de la dernière finale, le 1er avril 2011,
l’émission a réuni quatre cents millions
de téléspectateurs.

grâce aux conseils de médaillés olym-
piques, remporte un franc succès sur
Zhejiang TV, malgré le décès par noyade
d’un technicien, le 19 avril. Sa concur-
rente Jiangsu TV n’a pas tardé à cloner le
programme, rebaptisé «Des stars en
danger » et diffusé aux mêmes horaires.
Seuls les invités diffèrent...

Sans surprise, les employés de ces
chaînes sont aussi jeunes que leur public.
Le Canadien Mark Rowswell, alias
Dashan, est un humoriste à succès, maître
du show individuel (stand up) en Chine.
Il enchaîne les performances télévisées
depuis bientôt vingt ans : «J’étais récem-
ment à Changsha pour un show sur
Hunan TV. J’ai 48 ans, et j’aurais juré
que j’étais la personne la plus âgée du
bâtiment, nous a-t-il expliqué. Les
producteurs, les réalisateurs ou les scéna-
ristes ont à peine 30 ans et me traitent
comme une icône, une vieille rock star. »

Les antennes paraboliques sont pros-
crites – excepté dans les grands hôtels,
les administrations centrales, les sièges
des entreprises d’Etat ou les quartiers
diplomatiques – depuis un décret deM. Li
Peng, en septembre 1993. Le premier
ministre n’avait guère apprécié une décla-
ration à l’emporte-pièce d’un certain
Rupert Murdoch. Le milliardaire austra-
lien et magnat de la presse anglo-saxonne,
qui venait d’arracher une participation
majoritaire dans une chaîne hongkongaise
à la dérive pour la bagatelle de
525 millions de dollars, affirmait : «Les
nouveaux moyens de télécommunication
se sont avérés une menace directe pour
tous les régimes totalitaires à travers le
monde. La diffusion par satellite donne
la possibilité aux habitants, avides
d’informations, de ces nombreuses
sociétés fermées de contourner les chaînes
de télévision contrôlées par l’Etat (1).»
Exit les paraboles.

Toujours pas de British Broadcasting
Corporation (BBC) ni de Cable News
Network (CNN) pour les Chinois ordi-
naires, même s’ils accèdent à un large

bouquet de chaînes provinciales – chaque
province pouvant diffuser une chaîne
nationalement via le satellite –, soit une
quarantaine de canaux gratuits (lire l’en-
cadré). Ceux-ci s’ajoutent aux dix-neuf
de la CCTV, fondée en 1958. Le tout est
accessible grâce à un boîtier semblable
aux décodeurs de la télévision numérique
terrestre (TNT) française, qui équipe
aujourd’hui la majorité des foyers.

Au centre du quartier financier de
Pékin, le nouveau siège de CCTV, en
forme de caleçon, peut être un objet de
railleries, mais la télévision d’Etat et ses
quatre cents programmes règnent toujours
dans les foyers. En moyenne, un télé-
spectateur chinois regarde CCTV
quarante-cinq minutes par jour sur deux
heures passées devant le poste (hors télé-
chargement sur Internet).
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Dans les transports en commun comme à la maison,
nombre de Chinois sont penchés sur leur écran : en différé
ou en direct, ils regardent leurs programmes préférés, qui
n’ont rien à envier à ceux diffusés en Occident. Si autre-
fois les séries historiques occupaient le devant de la scène,
désormais les émissions de téléréalité font un tabac… mais
sous l’œil vigilant du Parti communiste.

Des «valeurs pernicieuses»

AUCUN journal n’a jamais traîné
sous les sièges du bus articulé 639, qui
sillonne chaque matin le nouveau quar-
tier financier de Jianwai Soho. Car les
passagers n’ont d’yeux que pour leurs
smartphones, sur lesquels se déroulent
les joutes verbales entre le charismatique
Pan Shiyi, 49 ans, et son invité du jour.
Le magnat de l’immobilier anime «Les
amis de Pan Shiyi », une émission de
débat très populaire diffusée de bonne
heure, puis téléchargée pour être
visionnée dans les transports.

Il concurrence «L’appel matinal», une
causerie en ligne quotidienne de Gao
Xiaosong, 44 ans, compositeur aux
cheveux longs, ex-juge d’un télé-crochet
ayant purgé une peine de six mois de
prison pour conduite en état d’ivresse.
Durant vingt minutes et sans prompteur, ce
faux dilettante livre ses réflexions éclai-
rées sur des sujets décalés : les matchs
truqués du football chinois, le code de la
route américain, le cinéma européen.Avec
trois millions de spectateurs assidus,
«L’appel matinal» désarçonne les chaînes
traditionnelles, qui se bagarrent pour en
acquérir les droits de rediffusion… à
défaut d’innover elles-mêmes.

La télévision chinoise et ses quatre
cents millions de récepteurs (soit un pour
trois habitants) sont un temple du
concours de chant. Les chaînes des
provinces du Hunan, du Zhejiang ou du
Jiangsu adaptent avec brio les émissions
de téléréalité musicale étrangères. Cette

13000 euros la seconde de publicité

«X INWEN LIANBO», le journal télé-
visé (JT) de 19 heures de la chaîne géné-
raliste CCTV-1, repris simultanément par
les chaînes d’information de chaque
province, demeure le programme le plus
regardé du pays depuis sa naissance en
1978, avec cent trente-cinq millions de
« téléspectateurs fidèles » en 2013, selon
les statistiques officielles. Mais il est
souvent très critiqué. Rencontres de chefs
d’Etat dans les salons de réception du
Palais du peuple, déclarations solennelles
des cadres du parti, valorisation des
succès économiques du gouvernement :
ce JT de trente-quatre minutes est l’ins-
trument privilégié de la propagande poli-
tique. Une plaisanterie veut que la seule
information véridique qu’il délivre soit
sa phrase d’introduction : «Bonsoir, il est
19 heures.Voici le “Xinwen Lianbo”.» Et
encore : le journal n’est pas diffusé en
direct, mais enregistré quelques minutes
plus tôt, afin de permettre aux censeurs
de vérifier son contenu…

Autre exemple frappant du contrôle
inamovible du parti sur le réseau des
chaînes publiques : CCTV-7. Dès l’aube,
propulsée par l’hymne national, la chaîne
se consacre aux questions militaires.
Précédé de publicités pour divers alcools
de riz, le «Military report », ou bulletin
d’information, est présenté par deux
jeunes officiers en uniforme. Il diffuse
principalement des scènes d’entraîne-
ments militaires et s’achève sur des
images de popotes bon enfant.

En soirée, dans un décor digne d’un film
de science-fiction, un colosse surgit sur le
plateau en treillis, rangers et lunettes noires.
D’un ton énergique, il détaille la puissance
de feu des chars d’assautMBT-3000, la rapi-
dité des avions furtifs Chengdu J-20 ou la
précision des drones Lijian. Puis de respec-
tables experts de l’Université de la défense
prennent la parole et rappellent les ambi-
tions militaires chinoises dans le contexte
géopolitique de la souveraineté nationale
sur les îlesDiaoyu (Senkaku, pour le Japon),
en mer de Chine orientale, ou de l’arme-
ment de Taïwan par les Etats-Unis. Quand
surviennent des séismes ou des glissements
de terrain, tragédies aux cours desquelles
les militaires sont massivement sollicités
pour secourir les victimes, CCTV-7 assure
une couverture en direct.

Pour des raisons financières, CCTV est
aussi la seule autorisée à couvrir les
événements sportifs. C’est donc elle qui
a retransmis en intégralité les soixante-
quatre matchs de la dernière Coupe du
monde de football, à l’été 2010… et qui
en a tiré des revenus colossaux, à raison
de 13000 euros la seconde de publicité.

Outre le gala du Nouvel An chinois
– qui a fait connaître Mme Peng Liyuan,
chanteuse et femme de l’actuel président
Xi Jinping –, l’autre programme vérita-
blement intergénérationnel s’intitule
«Collections sous le ciel ». Une émission
consacrée à la brocante proposée quatre
fois par semaine depuis avril 2006, sur la
chaîne satellitaire de Beijing TV, à
l’image du programme britannique
«Antique roadshow».

Des Chinois de toutes conditions
sociales se succèdent sur le plateau, une
statue de jade ou un vase de la dynastie
Ming dans les bras. Face à eux, quatre
experts réputés scrutent l’objet dans ses
moindres détails. S’il s’agit d’une authen-
tique antiquité, il reçoit le sceau de
« trésor national », assorti d’une évalua-
tion chiffrée. Le candidat regagne alors
ses pénates couvert de gloire. Mais si
l’objet s’avère n’être qu’une breloque,
l’animateur Wang Gang s’en empare et
le détruit sur-le-champ, offrant en pâture
aux téléspectateurs amusés la mine
déconfite de son propriétaire. Une
violence toute chinoise à l’opposé du fair-
play britannique, où les propriétaires
d’objets recalés peuvent, s’ils le souhai-
tent, préserver leur anonymat…

(1) GeorgeMonbiot, «RupertMurdoch doesn’t even
have to ask to get what he wants », The Guardian,
Londres, 22 avril 2008.

Si les soirées sont dédiées à la chanson,
l’après-midi est le temps du jeu matri-
monial. Depuis le 15 janvier 2010,
Jiangsu TV pulvérise l’Audimat grâce à
«Feicheng wurao » (« Infidèles, ne pas
déranger »), un «Tournez manège ! »
adapté aux mœurs contemporaines
chinoises. Aujourd’hui, c’est un garçon
fluet qui s’avance, en nage, jusqu’au
centre de l’arène. Autour de lui, vingt-
quatre lolitas l’accablent de questions sur
sa situation, la main sur un bouton-pous-
soir. Si le célibataire déçoit, les préten-
dantes se retirent en éteignant l’ampoule
qui les éclaire. En une heure et demie,
«Feicheng wurao» a le chic pour former
des binômes improbables : un ouvrier
trapu et une Shanghaïenne sophistiquée,
un laowai («étranger») excentrique et une
Tibétaine en tenue traditionnelle…

Sept mois après son lancement, l’émis-
sion a provoqué l’ire des cadres du parti et
eu un formidable retentissement après
qu’une participante a clamé : «Je préfère
pleurer dans une BMW que rire à l’arrière
d’une bicyclette. » Un autre jour, un
candidat séducteur a brandi des photo-
graphies de ses voitures de sport et de ses
relevés de comptes bancaires. Les jour-
naux ont fustigé Jiangsu TV et ses
«valeurs pernicieuses». Et les autorités
ont imposé la présence sur le plateau de
deux psychologues pour tempérer les sail-
lies de l’animateur survolté. Reste que,
avec une moyenne de soixante millions de
téléspectateurs par émission, «Feicheng
wurao » a fait des petits, sur Hunan
TV («Women yuhui ba » – «Sortons
ensemble») et ZhejiangTV («Wei ai xiang
qian chong» – «Foncer pour l’amour»),
entre autres.

Après la chanson et le marivaudage, le
cirque est le troisième concept en vogue.
«Le splash des célébrités chinoises», où
des vedettes plongent dans un bassin

MALEONN & NIO. – « Big Dream » (Le Grand Rêve), 2010

* Journaliste, Pékin.

Plus de deux mille chaînes

LA télévision d’Etat, Télévision centrale de Chine (CCTV), compte
seize chaînes nationales, auxquelles s’ajoute un bouquet de

chaînes dans les vingt-deux provinces, les cinq régions et quatre
municipalités autonomes, ainsi que dans les deux régions adminis-
tratives spéciales. Chaque province a le droit de diffuser nationa-
lement au moins un canal par satellite. On peut aussi avoir des
chaînes à l’échelle d’une ville, d’un district, ou dédiées à la langue
de chaque minorité. A cela s’ajoutent des chaînes thématiques,
privées comme publiques, et très spécialisées (bricolage, billard,
téléachat, séries...).

Au total, on estime à deux mille le nombre de chaînes sur
l’ensemble du territoire et chaque foyer peut en recevoir gratui-
tement entre quarante et deux cents, selon son lieu d’habitation.
Parmi les émissions les plus regardées (hormis le journal télévisé
de CCTV-1, diffusé simultanément par les chaînes d’information
locales), les émissions de télé-crochet tiennent le haut du pavé.

J. P.
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Mais alors, que signifie cet amalgame?
Faut-il, avec Jacques Julliard, y voir le
mystère d’un basculement émotif, sur fond
de « scepticisme à l’égard des milieux
dirigeants, gauche et droite confon-
dues» (2), ou le choix de transcender les
clivages, parce que les « extrêmes »
pourraient enfin, salutairement, se
rejoindre ? Définies d’emblée comme
« transcourants » et comme des outils de
résistance au «système», les vidéos men-
suelles de Soral sur son site, dont
l’audience n’est, elle, assurément pas
anecdotique, en particulier chez les jeunes
(quinze millions de vues pour trois cent
quatre-vingt-deux vidéos), permettent
d’éclairer ce qui se joue.

Soral s’adresse, en son seul nom, aux
citoyens de bonne volonté qui essaient de
comprendre quelque chose à tout ce
« bordel » – terme « soralien ». En tee-
shirt, sur un canapé, désinvolte et
concentré, il explique la situation :
l’actualité, et le sens de l’histoire. Son
passé témoigne de sa sensibilité d’artiste :
plusieurs films, un roman. Mais également
de son courage intellectuel, car son
parcours politique correspond aux tenta-
tions de bien des inquiets. De l’adhésion
au Parti communiste (brève, semble-t-il)
dans les années 1990 à la Liste antisio-
niste fondée avec l’humoriste Dieudonné
pour les élections européennes de 2009,
en passant par deux années au Front
national (2007 à 2009), il l’a accompli
sans peur des paradoxes et des ruptures.
Il affiche sereinement son «mauvais
esprit», tout comme le fit l’avocat Jacques
Vergès, qu’il salua en étant présent lors
de ses obsèques (20 août 2013), aux côtés
de l’ancien ministre socialiste Roland
Dumas, de l’ancien ministre du gou-
vernement Balladur Michel Roussin, et
de Dieudonné…

Adepte de surcroît des sports de combat
(boxes, et française et anglaise), il se
présente, discrètement mais fermement,
comme la symbiose d’un adolescent
prolongé – caractérisé comme il se doit
par l’intensité de son questionnement, le
non-conformisme de ses engagements (et
dégagements) – et d’un individu presque
moyen, confronté à la solitude héroïque
mais musclée de celui qui, sans parti, sans
appui, contre tous, tente d’y voir clair.
On est loin de l’image du penseur univer-
sitaire ou du cadre politique. Ce qui
facilite d’autant le butinage idéologique,
pratiqué par de nombreux internautes,
souvent dépourvus de la formation que

dispensaient hier partis ou syndicats et
qui structurait la réflexion.

C’est autour de quelques émotions et
notions-clés que le propos s’organise : le
sentiment d’impuissance face à la mondia-
lisation et à la perte d’autonomie d’un pays
soumis aux lois européennes; l’inquiétude
devant les régressions économiques et
sociales; lemalaise à l’encontre des valeurs
de la modernité autoproclamée progres-
siste ; la difficulté d’envisager un avenir
différent. Sous le parrainage intrépidement
conjoint d’une sainte guerrière et de
dirigeants politiques peu portés sur le
consensus, Soral donne son analyse et ses
réponses.

sentée tant par la religion que par le
communisme ou l’universalisme français :
le sens de la fraternité, le respect de soi
et de l’autre, la conscience d’être un
individu lié à un ensemble.

La nation serait donc une entité par
nature anticapitaliste, dont s’excluent de fait
tous les agents, conscients ou non, du néoli-
béralisme : à gauche, ceux pour qui le
combat se réduit à l’«égalité en droit » ; à
droite, ceux qui «veulent conserver leurs
privilèges».Ce qui importe, c’est la possi-
bilité de rassemblement dans le partage
de valeurs communes, plus grandes que
les appétits et caractéristiques individuels.
Peu importe donc la laïcité, devenue «une
religion, la plus fanatique de toutes», peu
importe l’origine du citoyen – les Français
musulmans intégrés «sont une chance pour
la France» au contraire de «cette nouvelle
génération de paumés, issus des ghettos
de la relégation (…) porteurs d’une
idéologie délinquante américaine libé-
rale». L’ennemi de la fraternité, c’est aussi
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L’obsession de la morale et de la nation

Un facilitateur de dévoiement

nord], et reprendre le contrôle de notre
monnaie (…) pour rendre à la France sa
souveraineté et à la démocratie un peu
de son sens ». Lutter contre l’«obsoles-
cence des Etats face à l’économie mondia-
lisée ». Et instaurer le protectionnisme.

On voit bien comment cette lecture de
la situation générale peut ne pas choquer
ceux qui, comme lui, veulent en finir avec
l’« oligarchie de la rente sur le travail
humain ». Soral pourrait même donner à
croire qu’il est, non pas, comme il le
prétend, «marxiste » – il faudrait être
distrait de façon persévérante –, mais à
la recherche d’une «gauche authentique».
Surtout si on ajoute qu’il condamne la
colonisation, « trahison de gauche de
l’universalisme français » ainsi que le
néocolonialisme, insiste sur le fait que
l’« instrumentalisation des tensions ethno-
confessionnelles » sert à dévoyer la lutte
de classes, et souhaite un monde multi-
polaire. Pourtant, il évoque bien peu les
mouvements sociaux, la socialisation des
moyens de production…, semblant davan-
tage inspiré par la dénonciation de
l’«alliance croisée de la droite financière
et de la gauche libertaire», que légitiment
élites et médias…

C’est que sa véritable obsession est
bien moins la justice sociale que le
sauvetage de la France – «Je veux sauver
la France, voilà » (vidéo rentrée 2012,
3e partie) – et ce qu’elle lui paraît repré-
senter. En d’autres termes, la politique
lui importe moins que la morale, la
révolution moins que la nation. La morale,

pour le sens qu’on peut donner à sa vie
personnelle ; la nation, pour le sens qu’on
peut donner à la vie collective.

Si les rapports de classe sont une théma-
tique omniprésente dans son propos, leur
étude y demeure fluette. Car l’essentiel de
son analyse est porté par une conception
de l’homme que le libéralisme, devenu
synonyme de modernité, chercherait à
détruire. L’ennemi fondamental, c’est ce
qui incite «à la consommation compulsive
et à l’individualisme» (charte d’E&R),
c’est-à-dire l’« idéologie du monde
marchand». Bien davantage que l’exploi-
tation, ce qui est à condamner dans le
néolibéralisme, c’est qu’il produit «une
société vouée à ses pulsions » (vidéo,
mai 2013), entraînant ainsi un affaiblis-
sement du sens du collectif, et donc de
la conscience politique, via l’épanouis-
sement sollicité de l’égoïsme, de l’esprit
de compétition, de la recherche du plaisir.
Or seule la nation est «apte à protéger
les peuples des profits cosmopolites qui
n’ont ni patrie ni morale », et perver-
tissent les valeurs qui dépassent la seule
satisfaction personnelle. Le saut est brutal.

De quoi la nation est-elle donc ici le
nom?

A l’évidence, pour « protéger les
peuples », elle devrait être l’incarnation
du refus de l’égoïsme et des « profits
cosmopolites ». Ce qui suppose, d’une
part, qu’elle est une essence singulière,
le génie propre à une culture particulière.
Et, d’autre part, qu’elle doit exclure le
cosmopolite amoral.

Sacré dévoiement. De la demande de
souveraineté face, entre autres, aux lois
supranationales, on en vient à recourir à
une notion quasi mystique, censée
permettre, si on la revendique, de créer
un « front du travail, patriote et populaire,
contre tous les réseaux de la finance et
l’ultralibéralisme mondialisé (4) ».
«Communauté nationale fraternelle,
consciente de son histoire et de sa
culture », où se retrouvent « ceux qui
veulent un plus juste partage du travail
et des richesses », et « ceux qui veulent
conserver ce qu’il y avait de bon, de
mesuré et d’humain dans la tradition »,
cette tradition hélléno-chrétienne qui
aurait conduit à l’exigence d’égalité réelle.
Pour en finir avec le matérialisme, il faut,
selon Soral, retrouver la force spirituelle
qui lui faisait autrefois contrepoids, repré-

bien le communautariste, au nom de
l’égalité «victimaire», que l’improductif,
l’avide, le jouisseur – l’individualiste.Tous
les «progressistes» et tous les « réaction-
naires » ne composent donc pas deux
groupes homogènes.

Il importe de définir les authentiques
contributeurs à une société désaliénée de
la représentation du monde néolibérale :
le vrai peuple, porteur de l’esprit de la
nation. Loin des faux antagonismes, loin
des clivages-clichés, il inclut la petite
bourgeoisie qui peut être proche du
prolétariat, le petit patron qui n’a pas les
mêmes pratiques que le Medef. Tous
ensemble, paysans, ouvriers, petits entre-
preneurs…pourront aller vers une «société
mutualiste de petits producteurs citoyens»,
car, pour chacun, « la responsabilité
économique et sociale – donc politique –
résulte de la propriété de ses moyens de
production». Soral n’est pas loin de Pierre-
Joseph Proudhon, ni de Pierre Poujade.
Mais il est très loin de Karl Marx.

TOUT d’abord, il importe de lutter contre
le «mondialisme », un « projet idéolo-
gique visant à instaurer un gouvernement
mondial et à dissoudre en conséquence
les nations, sous prétexte de paix univer-
selle », le tout passant par la «marchan-
disation intégrale de l’humanité » (3). Ce
mondialisme se traduit par une «domi-
nation oligarchique», qui bafoue la souve-
raineté populaire et entretient le mythe
de la toute-puissance du marché, «comme
si ce n’était pas politique, pas un rapport
de forces et un rapport de classes» (vidéo,
janvier 2013). L’attribution de droits spéci-
fiques aux «minorités opprimées » vient
alors se substituer aux acquis sociaux
collectifs, et conduit à une balkanisation
qui risque de mener à la guerre civile : le
témoignage le plus vif de cette dérive
serait la « lecture racialiste des rapports
sociaux», « “souchiens”contre “Arabes”,
tous en bas de l’échelle, plutôt que travail
contre capital», et qui fait des musulmans
des «boucs émissaires ».

En résumé, le Nouvel Ordre mondial,
également nommé l’Empire, veut faire
triompher une démocratie formelle,
simple «pouvoir du plus riche » (vidéo,
mai 2013), tenante d’un égalitarisme
abstrait qui substitue des «questions socié-
tales » à celles de « la question de l’iné-
galité sociale, de l’exploitation de
classes » (vidéo, mai-juin 2013) : brandir
les droits de l’homme la justifie.

Soral propose donc de « sortir de
l’Union européenne, sortir de l’OTAN
[Organisation du traité de l’Atlantique

CETTE société « réconciliée », digne,
pourrait constituer un objectif commun
pour la droite antilibérale et la gauche
radicale. « Il existe une droite morale qui
est, si on y réfléchit bien, l’alliée de la
gauche économique et sociale. Et, à
l’inverse, une gauche amorale qui s’est
révélée comme la condition idéologique de
la droite économique dans sa version la
plus récente et la plus brutale.» «Gauche
du travail, droite des valeurs » : le slogan
d’E&R prend tout son sens. La gauche
sociale intègre le sens de la transcendance
porté par les valeurs de la nation, et la
lutte des classes s’abolit dans une société
diverse et unie.

Reste à expliquer la victoire du néoli-
béralisme, y compris dans son emprise
idéologique sur la gauche amorale. C’est
assez simple : elle est due au complot
américano-sioniste.

Si la démocratie est factice, si les thèses
en faveur du néolibéralisme sont aussi
fortement propagées, si l’opposition est
si souvent affaiblie, c’est parce que des
réseaux occultes infiltreraient l’ensemble
des organes de décision de... l’Empire,
neutralisant ou corrompant l’action
politique : des dîners du Siècle (5) aux
« nouvelles maçonneries pour l’hyper-
classe que sont les think tanks, style
Bilderberg et Trilatérale », l’oligarchie
prépare et ses manœuvres et l’opinion,
tandis que, de complot en complot, elle
crée la menace terroriste avec les Twin
Towers ou la guerre civile en Syrie. Ce
qui justifie le soutien de Soral à l’« islam
de résistance» et à ses alliés, qui, seuls,
s’opposeraient à la domination mondiale
de cette caste…

Au cœur de ces conspirations se
tiendraient, liés à l’Amérique rapace, les
«Juifs», sinon errants, du moins par nature
étrangers à la nation, et de surcroît portés
sur l’accumulation de capital. La banque
est juive, la presse est juive, le destructeur
de l’unité nationale est juif… Soral a pour
eux une haine positivement fascinée. Il
les voit partout. Evidemment, il lui est
facile de préférer parler d’antisionisme
ou d’opposition à la politique d’Israël.
Mais c’est tout bonnement de l’antisémi-
tisme, et non l’expression d’un soutien au
peuple palestinien ou d’un goût marqué
pour la provocation supposée libératrice.
S’il réédite des classiques de l’antisémi-
tisme dans Kontre Kulture, sa maison
d’édition (Edouard Drumont, La France
juive, etc.), c’est par ardente conviction.
Aucune ambiguïté.

Pourtant, ce déchaînement maniaque
ne suffit pas à le discréditer auprès de ses
fidèles. C’est que les théories du complot,
franc-maçon, juif, Illuminati et autres,
renvoient à ce grand sentiment d’impuis-
sance aujourd’hui répandu, que n’atté-
nuent guère les attaques, elles aussi
fréquentes, contre les élites et l’oligarchie.
C’est sans doute aussi que, parfois, existent
des arrangements effectivement tenus
secrets (qu’en fut-il, pour rester sobre, des
rapports entre les Etats-Unis et certains
éléments du patronat chilien dans la prépa-
ration du coup d’Etat qui renversa Salvador

Allende?). Mais il importe quand même
de se demander si ce type de réflexion,
qui se veut avant tout morale, au-dessus
des partis, anticapitaliste et nationaliste,
ne conduit pas assez fréquemment à un
populisme «rouge-brun», fort peu antica-
pitaliste mais fort teinté de xénophobie,
sinon de fascisme. A en croire l’histoire,
la réponse est oui.

Il serait néanmoins frivole de consi-
dérer que les habitués de Soral sont tous
de la graine de fascistes. Il le serait tout
autant de ne pas prêter attention à ce qui,
dans son discours, est un « embrayeur »
d’équivoque, un facilitateur de dévoiement.
C’est autour de la mise en parallèle des
valeurs sociétales et des questions sociales,
ainsi que du retour à la nation, que se joue
l’essentiel de ses développements et de
leurs conséquences : une vue apparemment
cohérente des ravages sociaux et intimes
de la modernité libérale, qui délivre les
internautes de leur propre soupçon d’être
de tristes réactionnaires, tout en les
confortant dans le sentiment d’appartenir
à une minorité enfin éclairée. Il n’est donc
peut-être pas sans intérêt, pour la gauche
déterminée à créer les conditions d’une
véritable justice sociale, de rappeler que
rien dans ses propos et objectifs ne saurait
être confondu avec ceux d’une droite
extrême. Pour ce faire, mieux vaudrait
préciser sa propre analyse sur ces
questions, quand bien même elle serait
conflictuelle dans son propre camp.

EVELYNE PIEILLER.

(2) Marianne, Paris, 29 juin 2013.

(3) Alain Soral, Comprendre l’Empire. Demain la
gouvernance globale ou la révolte des nations ?,
Blanche, Paris, 2011. Toutes les citations, sauf
indication contraire, y renvoient.

(4) Charte d’E&R. Les autres citations du paragraphe
sont également issues de cette charte.

(5) Lire François Denord, Paul Lagneau-Ymonet
et Sylvain Thine, «Aux dîners du Siècle, l’élite du
pouvoir se restaure », Le Monde diplomatique,
février 2011.

Calendrier
des fêtes nationales

1er - 31 octobre 2013

1er CHINE Fête nationale
CHYPRE Fête de l’indépend.
NIGERIA Fête nationale
PALAU Fête de l’indépend.
TUVALU Fête de l’indépend.

2 GUINÉE Fête nationale
3 ALLEMAGNE Fête nationale

CORÉE DU SUD Fête nationale
4 LESOTHO Fête de l’indépend.
9 OUGANDA Fête de l’indépend.
10 FIDJI Fête nationale

TAÏWAN Fête nationale
12 ESPAGNE Fête nationale

GUINÉE-ÉQUAT. Fête de l’indépend.
24 ZAMBIE Fête de l’indépend.
26 AUTRICHE Fête nationale
27 SAINT-VINCENT-

ET-LES-GRENADINES
Fête de l’indépend.

TURKMÉNISTAN Fête de l’indépend.
28 GRÈCE Fête nationale

RÉP. TCHÈQUE Fête de l’indépend.
29 TURQUIE Fête nationale

(Suite de la première page.)

PHILIPPE RAMETTE. – « L’Hésitation métaphysique (incitation à la dérive) », 2012

ALAIN SORAL TISSE SA TOILE

Les embrouilles idéologiques de l’extrême droite
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L A PRESSE écrite sera-t-elle morte en 2032?
M. Jeff Bezos l’avait annoncé l’an dernier. Il vient
pourtant de racheter le Washington Post. Une
contradiction? Pas vraiment. Quand on possède
Amazon, quand 1%de sa fortune suffit pour acheter
un titre qui, deux décennies plus tôt, en valait dix
fois plus, on peut s’offrir quelques fantaisies. Détenir
les clés du quotidien qui a révélé l’affaire du
Watergate coûtera tout juste un peu plus cher à
M. Bezos que son projet d’enfouir cent cinquante
mètres sous terre au Texas une horloge qui donnera
encore l’heure dans dix mille ans. La presse écrite
sera-t-elle vraiment morte alors?

Les journaux ne se vendent pas bien, c’est
certain, et on les achète pour une bouchée de pain.
En cinq ans, leur diffusion a baissé de 13 % en
Amérique du Nord, de 24,8% en Europe de l’Ouest
et de 27,4 % en Europe de l’Est (1). Comme les
recettes publicitaires, attirées par la Toile, se portent
encore plus mal, la valorisation des titres qui en
dépendaient s’est effondrée. Aux Etats-Unis, elle
a été divisée par dix en vingt ans, inflation non
comprise (2). Cette dégringolade pourrait constituer
une bonne nouvelle si elle permettait de débrous-
sailler le paysage idéologique des médias de
marché, assurément trop nombreux.

Mais rien n’annonce un tel rééquilibrage. Au
contraire : les périodiques en rupture avec les orien-
tations dominantes et avec les oukazes des annon-
ceurs sont à la peine; pour les autres, l’argent coule
à flots. Ancien directeur des Echos, où il veillait aux
intérêts de LVMH et de M. Bernard Arnault, actuels
propriétaires du titre, après être passé au Figaro, où
il défendit avec autant de fougue ceux deM. Nicolas
Sarkozy, Nicolas Beytout a lancé un quotidien en
mai dernier. L’obole desmilliardaires lui aurait permis
de récolter entre 12 et 15 millions d’euros (3), pour
des ventes en kiosques qui, péniblement, plafonnent
autour de trois mille exemplaires. Si LeMonde diplo-
matique disposait lui aussi de 4000 euros par
exemplaire vendu, notre appel annuel aux dons (ci-
dessous) n’aurait plus d’objet…

Le patronat a donc les yeux de Chimène pour
L’Opinion deM. Beytout. Son quotidien se proclame
fièrement « libéral, probusiness, européen». Il est
sur ce point, en somme, comme Les Echos de

M. Arnault. Le Figaro de M. Serge Dassault se veut
plutôt « libéral, conservateur, européen (4)», sans se
montrer pour autant farouchement antibusiness. Il
faut assurément être un peu farfelu, aveugle ou sourd
pour continuer à répéter que les idées libérales et
«européennes» seraient maltraitées en France.

Elles le sont d’autant moins que Christine
Ockrent, une journaliste qui pense comme unemulti-
nationale, vient d’ajouter à son émission hebdo-
madaire de France Culture unematinale quotidienne
d’information sur i-Télé. Et que les talents de
Mme Laurence Parisot, ex-dirigeante du patronat
français, ont aussitôt trouvé (re)preneurs dans deux
stations de radio concurrentes, RTL et Europe 1.
Le jour où l’actualité portera sur BNP Paribas, Natixis
ou Michelin, Mme Parisot en informera ses auditeurs
avec compétence, sinon indépendance, puisqu’elle
siège au conseil d’administration de ces trois entre-
prises ou de leurs sociétés mères. Bref, les
jérémiades médiatiques sur le «matraquage fiscal»
risquent de ne pas s’apaiser de sitôt. Au risque de
nous faire oublier que cette pression serait peut-
être moins appuyée si, par exemple, Natixis et BNP
Paribas payaient leurs impôts ailleurs qu’au Luxem-
bourg et à Singapour.

Lorsque les lecteurs et les annonceurs se
dérobent, le patronat n’est pas seul à se porter au
chevet de la presse. En France, l’Etat continue de
consacrer à cette assistance des centaines de
millions d’euros par an, soit, selon la Cour des
comptes, entre 7,5 et 11%du chiffre d’affaires global
des éditeurs (5). D’abord pour subventionner l’ache-
minement postal des journaux, en favorisant presque
toujours les titres obèses, c’est-à-dire les sacs à
publicité, plutôt que des publications plus fluettes,
plus austères et plus libres. Mais le contribuable
consacre également plus de 37 millions d’euros au
portage des quotidiens, là aussi sans faire le tri. Et il
ajoute 9millions d’euros, cette fois réservés aux plus
pauvres d’entre eux.

Tant de miséricorde souvent mal ciblée peut
déboucher sur de savoureux paradoxes. Grand
pourfendeur des dépenses publiques sitôt qu’elles
concernent l’éducation plutôt que l’armement, Le
Figaro de M. Dassault a reçu 17,2 millions d’euros
du Trésor public entre 2009 et 2011 ; L’Express,
presque aussi hostile que Le Figaro à l’«assistanat»,
6,2 millions d’euros; Le Point, qui aime dénoncer la
«mamma étatique», 4,5 millions d’euros. Quant à
Libération (9,9millions d’euros d’aides, toujours selon
la Cour des comptes) et au Nouvel Observateur
(7,8 millions d’euros), comme ils sont bien introduits
auprès du pouvoir actuel, plusieurs régions oumunici-
palités présidées par des élus socialistes financent
également leurs «forums» locaux (6).

Il y a trente ans, le Parti socialiste était déjà aux
affaires. Il proclamait : «Un réaménagement des aides
à la presse est indispensable. (...) Il faut mettre un
terme à un système qui fait que les plus riches sont
les plus aidés, et les plus pauvres les plus délaissés.
(...) La réforme des aides à la presse devrait également
mieux différencier la nature des titres et ne pas traiter
de la même façon la presse politique et d’informa-
tions générales et la presse récréative. Elle devrait
distinguer, en particulier enmatière d’aides postales,
la presse bénéficiant d’un fort volume de publicités
et celle qui en est dépourvue (7).»

Excellente analyse, à laquelle Le Monde diplo-
matique ne peut que souscrire, mais qui a dû
demeurer sans suite puisque, en janvier 2012, peu
avant de devenir ministre de la culture et de la
communication, Mme Aurélie Filippetti dévoilait à
son tour les objectifs suivants : « Il faut réformer les
aides à la presse, aujourd’hui trop dispersées, et
dont un tiers va à une presse de loisirs qui n’en a
pas vraiment besoin. Nous créerons donc un guichet

unique et orienterons la grande majorité des aides
vers la presse qui s’adresse au citoyen.» Mme Filip-
petti venait-elle d’apprendre que les magazines
annonçant les programmes de télévision avaient,
eux aussi, au nom de la liberté d’expression, reçu
plus de 25 millions d’euros en deux ans (8)? En tout
cas, quand la ministre proclame « il faut », «nous
créerons», mieux vaudrait cette fois ne pas attendre
trente ans, car alors il sera trop tard…

Pour Le Monde diplomatique aussi? Son
existence immédiate n’est pasmenacée. Sa diffusion
totale fléchit (– 2,6 % au premier semestre 2013),
mais nettement moins que celle de la plupart des
titres; et sa vente en kiosques résiste là où les quoti-
diens essuient des reculs à deux chiffres (9). A défaut
d’être satisfaisants, nos résultats sont honorables
d’autant qu’ils ont été obtenus sans recours à des
anabolisants. Pas de distribution gratuite du journal
sous forme de «ventes» groupées à des écoles de
commerce, hôtels, taxis, épiceries de luxe. Pas d’offre
du dernier gadget polluant en prime de bienvenue.
Pas d’abonnement à prix sacrifié, contrairement aux
magazines, nombreux, dont lamédiocrité du contenu
devance les attentes des annonceurs. Résister à
toutes ces tentations comporte un avantage
immédiat : nos comptes ont été équilibrés en 2012,
grâce à vous. Mais l’année qui vient sera plus rude :
malgré la hausse prévisible de la plupart de nos coûts,
nos prix ne peuvent pas être relevés une nouvelle
fois; la baisse du pouvoir d’achat pénalise les ventes
de nos publications hors-série; la stabilisation de la
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APPEL AUX DONS

L’information
gratuite
n’existe pas

Quand l’Etat aide
des journaux qui
n’en ont pas besoin

Peter R. Kann a dirigé jusqu’en 2007 la société éditrice du Wall Street Journal. Dans cet extrait,
publié en 2009, il raille les publications américaines qui ont fait le pari (ruineux pour elles) de la
gratuité. Depuis, la plupart ont fait machine arrière, réclamant un paiement aux internautes.

IMAGINEZ que vous possédiez une entreprise à la fois vénérable et rentable dont le succès repose surla qualité d’un produit donné, la fidélité de ses clients et le prix raisonnable que ceux-ci consentent
à payer en échange de ce produit.

Un jour, vous embauchez un directeur général qui développe une version nouvelle, améliorée, de
votre produit, disponible plus rapidement et plus facilement que l’ancienne. Bien qu’elle se présente
différemment, elle lui ressemble beaucoup, vu que ses éléments de base sont identiques. Elle plaît aux
clients traditionnels et en attire de nouveaux. A dire vrai, ce succès n’est pas très mystérieux car, diffé-
rente en cela de la version antérieure qui demeure payante, la nouvelle est gratuite.

Résultat : le nombre de vos clients augmente, mais pas vos recettes. Et, à mesure que la version
gratuite attire d’anciens habitués de la version payante, vos profits ne cessent de baisser. Vous
commencez alors à vous dire que votre nouveau business model comporte peut-être un défaut, que
vous auriez peut-être dû faire payer votre version nouvelle et améliorée. Mais tous les experts vous
expliquent qu’il est trop tard.

Eh bien, c’est ainsi que les choses se sont passées quand, séduits par les capacités de distribution
d’un nouveau média nommé Internet, les propriétaires de journaux ont permis à leurs prodiges de la
Toile de s’emparer d’un produit travaillé avec soin – les informations – pour le reformater avec toutes
sortes de cloches et de sifflets, de l’interactivité à l’actualisation permanente, afin que ces génies
puissent ensuite proposer le tout, gratuitement, à ceux qui auparavant payaient le produit traditionnel
constitué de feuilles de papier pleines d’encre.

Quelque chose ne tournait pas rond dans cette logique-là.

Peter R. Kann, «Quality reporting doesn’t come cheap», TheWall Street Journal, NewYork, 26 septembre 2009.

Boomerang de la « gratuité »

PAR SERGE HALIMI

Nous
ne sommes pas

des robots
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diffusion du mensuel représenterait presque un
exploit dans le contexte actuel. Au demeurant, l’a-
t-on compris, les mécènes ne se bousculent pas à
nos portes…

Pour nous, l’information gratuite n’existe pas (10).
La plupart des articles du mensuel ne sont donc pas
en accès libre sur notre site, sauf au bout d’un certain
temps (six mois), pour une durée réduite (deux ans),
et uniquement parce que le prix de cette information
comme celui de sa mise en ligne peuvent encore
être mutualisés grâce aux recettes que nous
procurent nos acheteurs, nos abonnés et ceux qui,
chaque année plus nombreux, nous versent des
dons. Tous soucieux à la fois de garantir l’indépen-
dance du Monde diplomatique et de faire connaître
ce mensuel et Manière de voir à ceux qui pourraient
le trouver utile. Notre modèle économique repose
ainsi sur trois piliers : la vente, l’abonnement, le don.

Le troisième excède désormais la totalité de
nos recettes publicitaires et contribue puissamment
au maintien de tout l’édifice. L’an dernier, 2075
d’entre vous ont versé à notre journal un total de
177500 euros. Grâce à cette somme, supérieure de
20 % au montant collecté l’année précédente, nous
avons achevé plusieurs projets qui contribuent dès
à présent à notre développement, dont une édition
numérique apparemment très appréciée. Depuis
avril dernier, nous l’offrons à tous les abonnés de
notre édition papier dès lors qu’ils ont rempli un
de nos bulletins (voir page 2) ou ont eu recours à
notre site. S’abonner directement auprès de nous
nous permet en effet d’économiser les commis-
sions, souvent très importantes, dues à des inter-
médiaires. Avec le versement de dons, c’est l’un des
meilleurs moyens de nous soutenir (lire l’encadré
«Mieux nous acheter pour mieux nous aider»).

Les débats relatifs à Internet et à la «gratuité»
ont fait surgir plusieurs contradictions éclairantes.
Souvent, ceux-là mêmes qui dénoncent la précarité
des conditions d’existence de certains journalistes,
écrivains, photographes, artistes, réclament qu’au
nom de la diffusion des idées et de la culture tout
soit aussitôt gratuit sur la Toile. Des pigistes mieux
payés pour écrire des articles qui seront offerts : le
compte n’y est pas. A moins d’admettre que le
travail d’informer devienne un sacerdoce ou un
bénévolat réservé aux seuls privilégiés qui disposent
déjà d’un autre emploi ; à moins de devenir très
vite esclaves d’un modèle économique fondé sur
la publicité et dépendant des algorithmes de
Facebook, Amazon, Google.

A terme, le diagnostic est simple : l’information
va se numériser et s’automatiser, c’est-à-dire que sa

collecte et son organisation seront de plus en plus
confiées à des robots. Déjà, toute une presse en
ligne se contente d’agréger des nouvelles en fonction
des affinités des consommateurs, elles-mêmes
mesurées par leurs usages courants (11). Si, comme
c’est souvent le cas aujourd’hui, les journalistes
s’informent et écrivent en restant derrière leur
ordinateur, leur emploi sera bientôt délocalisé ainsi
que le furent, avant les leurs, ceux des centres
d’appel des prestataires de services informatiques.
Ensuite, pourquoi même conserver des correspon-
dants à l’étranger quand ceux-ci se contentent de
lire et de paraphraser des articles locaux, dorénavant
disponibles en ligne et compréhensibles par tous
grâce à des systèmes toujours plus performants de
traduction automatique?

Toutefois, certains contenus de presse sont plus
facilement automatisables et délocalisables que
d’autres. Et c’est là que Le Monde diplomatique
dispose d’un avantage. L’enquête de terrain,
l’analyse, surtout quand elles renvoient à un contexte
historique, quand elles comportent des mises en
perspective internationales, un engagement intel-
lectuel et politique, exigent une compétence, un
savoir-faire qu’un robot ne possédera pas de sitôt.
Pas avant, en tout cas, que l’horloge de M. Bezos
ait cessé de fonctionner.

En somme, l’avenir de la presse imprimée
est menacé, mais pas forcément celui des journaux
dont le contenu ne se limite pas à la collecte,
au classement et à la mise en ligne instantanée
des informations. Une place existe encore
pour ceux qui commentent, comparent, enquêtent,
analysent, vérifient.

Et qui parfois aussi proposent. Dans une
période où préparer la reconquête permet de
combattre l’apathie ou la désespérance, il ne suffit
plus de dire : présentons des expériences positives;
il faut également en rappeler le contexte et les
conditions de réalisation. Il ne suffit plus de formuler
des propositions progressistes ; il faut aussi se
demander si elles sont conciliables entre elles. En
d’autres termes, quelle est au juste notre analyse
du monde et de la société, des rapports de forces,
du poids relatif des groupes sociaux, de la possi-
bilité d’alliance entre eux, des solidarités interna-
tionales qui ne sont pas seulement celles du
capital? Et, à partir de cette analyse, essayer de
repérer quelques propositions prioritaires, suscep-
tibles d’enclencher d’autres transformations, mais
sans jamais oublier de réfléchir aux stratégies
permettant de les faire aboutir. Cela non plus, un
robot ne le peut pas. La plupart des journaux non
plus, d’ailleurs.

En vérité, trois éléments propres à l’information
en ligne soulignent par contraste la singularité du
Monde diplomatique. D’abord, une surabondance
qui découle à la fois de la multiplication des contenus
et de celle des supports, les nouveaux écrans
s’ajoutant aux médias traditionnels. Face à ces
milliards de textes, de sons, de vidéos postés chaque

jour et qui dégorgent de partout, ce journal limite
tous les mois son propos à vingt-huit pages, et il
privilégie la pertinence au bavardage.

Ensuite, une cacophonie des producteurs d’infor-
mation : des centaines de millions d’internautes
envoient et partagent en permanence leurs centres
d’intérêt sur les réseaux sociaux. Le Monde diplo-
matique compte plutôt sur quelques centaines de
collaborateurs – journalistes, universitaires, militants
associatifs – dotés de facultés rarement associées,
qui maîtrisent leur sujet et s’emploient à transmettre
leurs connaissances sans céder aux raccourcis.

Enfin, un quasi monopole des moyens de hiérar-
chisation de l’information, détenu par Google et les
moteurs de recherche. Le Monde diplomatique
organise en revanche ses priorités en fonction des
choix de son comité de rédaction.

Tout conspire à détruire le journalisme que nous
représentons. Le réseau de distribution s’effiloche
en raison du sort réservé aux marchands de

journaux, que les éditeurs de presse sacrifient en
connaissance de cause chaque fois qu’ils proposent
à leurs lecteurs des tarifs d’abonnement très
inférieurs au prix du numéro réclamé en kiosques.
Les aides publiques, au lieu d’être réservées à des
titres porteurs d’idées, continuent d’être gaspillées
pour acheminer des magazines de divertissement
et soulager la fortune des groupes Dassault,
Lagardère, Arnault ou Bolloré. Les applications
électroniques comme iTunes enrichissent davantage
son propriétaire Apple que les publications qui y ont
recours pour être repérées et vendues sur la Toile.

Mais rien de tout cela n’arrêtera notre aventure
intellectuelle et celle des cinquante publications qui
nous accompagnent dans le monde entier, aussi
longtemps que cette aventure vous concernera
assez pour que vous nous donniez les moyens de
la poursuivre. Car à qui d’autre pouvons-nous les
demander? Et de qui d’autre voudrions-nous
les recevoir?

SERGE HALIMI.

3, avenue Stephen-Pichon, 75013 Paris. Tél. : 01-53-94-96-66 – www.amis.monde-diplomatique.fr
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RÉGIONS

ALÈS. Le 15 octobre, à 20 heures, école des
Mines (amphi Peyre), 6, avenue de Clavières :
rencontre avec Martine Bulard sur la Chine.
(04-66-88-35-41 et amd30@orange.fr)

AVIGNON. Le 4 octobre, à 20h30, au cinéma
Utopia, 4, rue des Escaliers-Saint-Anne, pro-
jection du film de Bertram Verhaag La Science
achetée, suivie d’un débat : «Quelle liberté
d’expression pour les chercheurs ?». Soirée
animée par François Warlop. Informations sur
le site : Sciencesenbobine.org (ruiz.bouquey-
ran@wanadoo.fr)

CAEN. Le 17 octobre, à 18h30, au café des
Arts, Hérouville : enregistrement en public de
l’émission «T’es autour du Diplo», avec un
débat sur le dossier du mois. A écouter sur le
site de l’association et sur www.zones-
dondes.org (06-34-28-61-03.)

CARCASSONNE. Le 8 octobre, à 20h45, au
théâtre Na Loba, Pennautier : « Histoire de
France et archéologie préventive», avec Jean-
Paul Demoule. Le 11 octobre, à partir de
18 h 30, au Chapeau rouge, « Cabaret des
AMD», avec une conférence-débat d’Anne-
Cécile Robert : «France-Europe-Afrique, des
relations à repenser», un repas africain (à régler
sur place) suivi d’un concert de Yakassémé
(percussions et danses africaines) et Ezza (rock
touareg). (04-68-47-69-22 et amd11@free.fr)

CLERMONT-FERRAND. Le 5 octobre, à
17 heures, au café-lecture Les Augustes, 5, rue
Sous-les-Augustins : « Italie : où en est-on?».
(xaphi@orange.fr)

DIJON. Le 9 octobre, à 18 heures, à Sciences
Po, avenue Victor-Hugo : «Politique écono-
mique, le différend franco-allemand», avec
Claude Gnos. Festival ciné-Attac du 1er au
17 octobre : informations sur http://local.attac.
org/attac21 (annie.munier petit@laposte.net)

DORDOGNE. Le 17 octobre, à 20h30, au
foyer municipal de Montpon-Ménestérol :
débat autour de l’article de Sylvain Leder, «A
l’école de l’entreprise» (Le Monde diploma-
tique, septembre 2013). (05-53-82-08-03 et
henri.compain@sfr.fr)

FRANCHE-COMTÉ. Le 16 octobre, à
20 h 30, Maison du peuple, Belfort, et le
17 octobre, à 20h30, Vesoul (lieu à préciser) :
«L’homme augmenté. Biotechnologie et autres
utopies posthumaines», en présence de Pièces
et main-d’œuvre. (03-84-30-35-73 et odile-
mangeot@wanadoo.fr)

GIRONDE. Le 23 octobre, à 19 heures, au
Poulailler, place du 14-Juillet, Bègles : «café
Diplo». Le 24 octobre, à 19 heures, à la média-
thèque de Mérignac : «Les médias et leur rôle
dans la société », avec Anne-Cécile Robert.
(06-85-74-96-62 et amis.diplo33@gmail.com)

GRENOBLE. Le 8 octobre, à 20 heures, salle
Juliet-Berto, passage du Palais-de-Justice, pro-
jection-débat du documentaire de Patricio Guz-
mán La Bataille du Chili. I. L’insurrection de la
bourgeoisie. Organisée par le Collectif Chili
1973-2013 et le Centre culturel cinématogra-
phique. Programme complet des rencontres sur
le site de l’association. (04-76-88-82-83 et
jacques.toledano@wanadoo.fr)

METZ. Le 10 octobre, à 18h30, petite salle des
Coquelicots, rue Saint-Clément, «café Diplo» :
«Manuels scolaires, manipulants ou manipu-
lés?», à partir du dossier du Monde diploma-
tique de septembre 2013. Le 16 octobre, à
20 heures, au cinéma Caméo-Ariel, projection
de Michael Kohlhaas, d’Arnaud des Pallières,
suivie d’un débat avec Christopher Pollmann.
Projection coorganisée avec la faculté de droit.
Le 17 octobre, à 20 heures, au Grenier des
Récollets : «L’enjeu des retraites», avec Bernard
Friot. Le 18 octobre : «Qui veut la peau de la
Sécurité sociale?», avec Frédéric Pierru. Ren-
contre coorganisée avec Attac et la Ligue des
droits de l’homme. (christopher.pollmann@
univ-lorraine.fr)

MONTPELLIER.Le 17 octobre, à 20 heures,
salle Guillaume-de-Nogaret, rue Pitot : «Réfé-
rendum sur l’indépendance de l’Ecosse, quelles
perspectives?», avec Keith Dixon. (janinero-
bert@wanadoo.fr)

NORD. Le 10 octobre, à 20 heures, au cinéma
Méliès, rue Trudaine, à Villeneuve-d’Ascq,
projection du film de Lech Kowalski La Malé-
diction du gaz de schiste, suivie d’un débat
avec Annie Durand et Thomas Porcher. En par-
tenariat avec la Fondation sciences citoyennes.
Le 16 octobre, à 20h30, MRES, 23, rue Gos-
selet, Lille : «L’accord de libre-échange trans-
atlantique ou le deal du siècle pour un libre
dumping», avec Jean Gadrey, en partenariat
avec Attac. (06-24-85-22-71 et amdnord@
yahoo.fr)

TARN. Le 19 octobre, à 16h45, à Labastide-
Rouairoux, dans le cadre du festival Echos

d’ici, échos d’ailleurs : «Un autre monde est
possible», avec Ignacio Ramonet. (Programme
complet sur http://echosdudoc.free.fr)

TOULOUSE. Le 2 octobre, à 20h30, salle
San-Subra : «Le capitalisme vert», avec Auré-
lien Bernier. Le 10 octobre, à 20 h 30, au
cinéma Utopia de Toulouse, projection du film
La Science achetée, de Bertram Verhaag, suivie
d’un débat avec Pierre Sartor. Le 22 octobre, à
20h30, salle du Sénéchal, 17, rue de Rémusat,
table ronde avec Bernadette Bensaude-Vincent
et Jean-Paul Malrieu sur les «Promesses et
pièges des technosciences». (05-34-52-24-02 et
amdtoul@gmail.com)

TOURS. Le 4 octobre, à 20h30, à l’association
Jeunesse et Habitat, 16, rue Bernard-Palissy :
« La Syrie ». Le 9 octobre (13 heures), le
10 octobre (20 heures) et le 14 octobre
(11 heures), sur Radio Béton (93.6), présenta-
tion du Monde diplomatique du mois. (02-47-
27-67-25 et pjc.arnaud@orange.fr)

ÎLE-DE-FRANCE

PARIS. Le 2 octobre, à 18 h 30, à l’Iremmo,
5, rue Basse-des-Carmes : rencontre avec
Georges Corm sur le Proche-Orient. (Ins-
cription : infos@iremmo.org) Le 15 octobre,
à 19 heures, au Théâtre Dunois, 7, rue Louise-
Weiss : « Luttes en classe », rencontre autour
du dossier du Monde diplomatique de sep-
tembre 2013 et de Manière de voir, no 131,
« Feu sur l’école », avec Benoît Bréville, Allan
Popelard, Renaud Lambert et Laurence De
Cock. (amis.diplo75@gmail.com)

ESSONNE. Le 10 octobre, à 20 heures, à La
Ferme, 31, avenue Henri-Barbusse, Viry-Châ-
tillon : «Le projet d’accord transatlantique et
ses conséquences sur notre quotidien», avec
Frédéric Viale. Dans le cadre de l’Université
populaire de Viry. Le 14 octobre, à 20h30,
Maison du monde, 509, patio des Terrasses,
Evry : réunion mensuelle des Amis. (amd
91.evry@gmail.com)

VAL-DE-MARNE. Le 3 octobre, à 20 h 30, à
la Maison du citoyen et de la vie associative,
16, rue du Révérend-Père-Lucien-Aubry, Fon-
tenay-sous-Bois : « Sur la corde raide. Le feu
de la révolte couve toujours en banlieue »,
avec Hacène Belmessous, auteur du livre épo-
nyme. (06-88-82-14-48 et amd94@numeri-
cable.fr)

YVELINES. Le 5 octobre, à 17 heures, à l’hô-
tel de ville de Versailles, salle Clément-Ader :
«Histoire et enjeux de la Sécurité sociale et des
cotisations», avec Bernard Friot. (06-07-54-
77-35 et eveleveque@wanadoo.fr)

HORS DE FRANCE

LUXEMBOURG. Le 7 octobre, à 20h30, à la
cinémathèque de la ville de Luxembourg : pro-
jection du film de Frederik Gertten, Big Boys
Gone Bananas. Le 16 octobre, à 12 heures, au
Citim, 55, avenue de la liberté, Luxembourg-
Gare, les «midis du Diplo» : «Stratégie pour
une reconquête», discussion à partir de l’arti-
cle de Serge Halimi paru dans Le Monde diplo-
matique de septembre 2013. (deckertr@pt.lu)

(1) World Association of Newspapers and News Publishers (WAN-
IFRA), «Tendances mondiales de la presse», rapport du 2 juin 2013.
Pendant la même période, les recettes publicitaires ont chuté de 42,1 %
en Amérique du Nord, de 23,3 % en Europe de l’Ouest et de 30,2 %
en Europe de l’Est.

(2) Acheté 1,1 milliard de dollars en 1993, le Boston Globe a été
revendu 70 millions de dollars au propriétaire d’un club de base-ball ;
un groupe de journaux de Philadelphie vient d’être cédé contre
55 millions de dollars, alors qu’il en valait 515 millions en 2006 ; le
Chicago Sun-Times se serait négocié à 20 millions de dollars, il en
valait 180 millions en 1994 (or, depuis cette date, les prix ont augmenté
de 55 % aux Etats-Unis).

(3) CB News, no 23, Boulogne-Billancourt, septembre 2013.

(4) Selon son directeur Alexis Brézet, dans Le Figaro du
28 mars 2013.

(5) « Les aides de l’Etat à la presse écrite», communication de la
Cour des comptes à la commission des finances du Sénat, juillet 2013.

(6) Lire Julien Brygo, «Forums locaux pour renflouer la presse
nationale», Le Monde diplomatique, septembre 2013.

(7) « La loi sur la transparence et le pluralisme de la presse »,
Dossiers de la Lettre mensuelle de Matignon, mensuel du service
de diffusion et d’information du premier ministre, no 9, décem-
bre 1983.

(8) Selon l’étude de la Cour des comptes citée plus haut. A titre de
comparaison, le chiffre d’affaires annuel du Monde diplomatique est
de 10 millions d’euros.

(9) Seul La Croix progresse, avec une diffusion réelle désormais
supérieure à celle de Libération, en chute libre.

(10) Cf. «L’information gratuite n’existe pas», 13 octobre 2010,
www.monde-diplomatique.fr

(11) Lire Ignacio Ramonet, «Automates de l’information », et
Evgeny Morozov, «Un robot m’a volé mon Pulitzer», Le Monde diplo-
matique, respectivement mars 2011 et septembre 2012.

LES LECTEURS nous demandent souvent quel est le meilleur moyen – achat en kiosques ou
abonnement – de soutenir Le Monde diplomatique et de contribuer ainsi à la défense de

son indépendance.

Un journal comme le nôtre doit une part de son influence à sa présence sur la voie publique.
Laquelle dépend du niveau des ventes réalisées par les kiosques et les maisons de la presse.
Il est donc important que ceux d’entre vous qui préfèrent acheter ainsi leur mensuel et Manière
de voir continuent à le faire, surtout de façon régulière, et incitent leurs proches à visiter ces
lieux où survit une partie de ce qu’il reste de pluralisme médiatique dans notre pays.

Un abonné rapporte cependant davantage au Monde diplomatique qu’un acheteur au numéro
à condition qu’il souscrive directement son abonnement auprès de nous (cf. le bulletin d’abon-
nement page 2 ou notre site http://boutique.monde-diplomatique.fr/abonnements). Des sociétés
intermédiaires proposent également notre publication dans leurs catalogues. Mais leur travail
de prospection de nouveaux abonnés s’accompagne de frais de commission élevés.

L’autre moyen de nous soutenir consiste à choisir le prélèvement automatique. Le coût,
écologique autant que financier, des lettres de relance, déjà particulièrement lourd, va le devenir
davantage avec le relèvement prévu des tarifs postaux. L’an dernier, ces courriers nous ont
coûté 92000 euros, soit davantage que les 56000 euros de déficit de notre résultat net.

Nous invitons ceux de nos abonnés qui préfèrent malgré tout éviter le paiement par prélè-
vement automatique à choisir d’emblée une période de souscription de deux ans. Ce qui,
après tout, représente moins de numéros qu’un abonnement de six mois à un hebdomadaire,
et pas davantage qu’un abonnement d’un mois à un quotidien.

Mieux nous acheter
pour mieux nous aider



MURDOCH’S POLITICS. How One Man’s
Thirst forWealth and Power Shapes OurWorld.
– David McKnight

Pluto Press, Londres, 2013,
272 pages, 11,50 livres sterling.

« Je n’ai jamais rencontré M. Murdoch, mais il
m’est arrivé d’avoir le sentiment qu’il était le
vingt-quatrième membre du cabinet. On entendait
rarement le son de sa voix, mais on ressentait tou-
jours sa présence. » Au-delà de ce qu’il dévoile
des affinités politiques du New Labour, le com-
mentaire de M. Lance Price, ancien conseiller en
communication du premier ministre Anthony
Blair, illustre la connivence que le magnat de la
presse Rupert Murdoch entretient avec la plupart
des puissants (s’ils se situent confortablement à
droite des sociaux-démocrates les plus timides).
Comme le montre l’enquête extrêmement vivante
de David McKnight, quand M. Murdoch claque
des doigts, ils accourent. Que les récents scan-
dales d’écoutes téléphoniques n’aient pas réussi à
fragiliser son empire témoigne de son pouvoir.
Comme le suggère Robert McChesney dans sa
préface, « il y a fort à parier que toute autre per-
sonne se serait retrouvée en prison ».

RENAUD LAMBERT

E URO P E MAGHR E B A S I E

P RO CH E - O R I E N T

L I TTÉRATURES DU MONDE

Le gay murmure
L’Enfant de l’étranger
d’Alan Hollinghurst

Traduit de l’anglais par Bernard Turle,
Albin Michel, Paris, 2013, 724 pages, 25 euros.

LE séduisant et très bien né Cecil Valance
compose à l’orée de 1914 un poème sur le carnet de
la jeune Daphné, tout en s’adonnant avec George,
frère aîné de celle-ci, à des plaisirs coupables dans
la campagne anglaise. Il mourra bientôt à la guerre.
Après quelques années, le poème est devenu cano-
nique : loin de sa destination première, il accom-
pagne désormais l’Angleterre en deuil de ses
hommes morts au front. Mais il va aussi rattraper
les vies de ceux pour qui il semblait avoir été écrit.
Dans les années 1980, un modeste employé de
banque se rêvant biographe tente d’exhumer la
sexualité de l’aristocrate « quelque peu poète », et
le secret autour duquel tous les personnages gravi-
tent, scellé sous la tunique de marbre du tombeau
qui honore sa mémoire.

Vaste saga familiale, magistrale « scène de conversation » se déroulant
sur près d’un siècle, L’Enfant de l’étranger explore les méandres de la
généalogie, « le remuement d’émotions anciennes », où les textes seuls
permettent de « reconstruire la vérité du passé », en les ponctuant de dialogues
tout en retenue, dans une prose à l’élégance imperturbable, que seule quelque
image érotique vient par endroits pimenter.

Après La Piscine-Bibliothèque (1998) et La Ligne de beauté (2004),
Alan Hollinghurst poursuit son exploration des mille et une facettes des homo-
sexualités masculines : même s’il refuse d’être enfermé dans une catégorie,
c’est ce qui fait la cohérence de son œuvre. Esquissant les contours de ce
qu’être homosexuel peut avoir impliqué tout au long du XXe siècle anglais,
il décrit avec soin les genoux qui se frôlent secrètement sous les tables, sous-
traits aux regards d’une société largement hétéro-patriarcale, mais il
raconte aussi le masculin à l’épreuve des tranchées, l’esprit « “gay”à l’an-
glaise » des années 1970, « c’est-à-dire réprimé », et la portée de la loi sur
l’union civile pour personnes de même sexe votée en 2004. Il embrasse ainsi
l’histoire d’une minorité sexuelle.

Evoquant avec nuance « l’assurance mondaine ne doutant de rien »
de l’aristocratie et la fascination qu’elle a pu susciter dans la haute bour-
geoisie comme dans les classes moyennes, Hollinghurst sait aussi se
moquer de ses travers ; il émaille son texte des propos un peu creux des
mondains, décrit ces moments où l’alcool égare les sens, tout en rendant
hommage à la « texture des mouvements des domestiques » et à ces bonnes,
dociles « servantes d’un culte », celui d’une société de classes au prestige
demeuré intact, bien que peu à peu émoussé par le passage du temps.

Mais L’Enfant de l’étranger est aussi la fresque littéraire d’un monde
où un livre, un poème ou quelques mots changent des vies, font et défont
des réputations toujours susceptibles de n’être qu’artifice et fabrication.
Hollinghurst ne cesse d’interroger ce qui fonde la postérité littéraire : c’est
à la richesse inexplorée ou perdue des poètes anglais de la Grande Guerre
qu’il semble en effet adresser les pages de ce roman, où se côtoient
quelques grands noms de la vie artistique des années 1920 aux années 1950,
aujourd’hui plus ou moins oubliés, icônes gays d’une époque révolue – du
poète Rupert Brooke, mort à la guerre, dont les poèmes devinrent jadis des
symboles patriotiques, et modèle de Cecil Valance, au photographe Cecil
Beaton, en passant par le romancier Angus Wilson et l’excentrique poète
Edith Sitwell.

ROMAIN NGUYEN VAN.
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L’OMBRE ET LA LUMIÈRE. – Andy Cave

Nevicata, Bruxelles, 2013, 347 pages, 22 euros.

« Il y a ceux qui ont fait grève jusqu’au bout et les
autres. » Andy Cave, né en 1966, fit partie des
premiers et conserve une marque indélébile de la
grande grève illimitée des mineurs contre le gou-
vernement Thatcher en 1984-1985, du travail de
sape des médias, de la soupe populaire, des fins de
mois impossibles… Et, de façon tout aussi puis-
sante, il se rappelle l’autre versant de sa vie : les
journées consacrées à la montagne.

Il entre dans les mines du Yorkshire à l’âge de
16 ans, plus tard il deviendra l’un des meilleurs
alpinistes britanniques. Il gravit les sommets les
plus difficiles : envoûté par l’immense paroi du
Changabang, en Inde, il bataille dans des condi-
tions inimaginables pour ouvrir une voie à l’as-
cension, avant de perdre un compagnon et de ris-
quer la mort. Son récit mêle ainsi deux mondes
qui s’ignorent. Pendu sur un fil dans le vide ou
confronté à l’obscurité des profondeurs, il faut
pourtant la même maîtrise de son imagination
face à la peur. Cave mesure combien ses compa-
gnons de la mine lui ont appris l’humour et le res-
pect de soi, indispensables à la survie.

PHILIPPE DESCAMPS

MÉMOIRE VIVE D’ALGÉRIE. Littératures
de la guerre d’indépendance. – Catherine Mil-
kovitch-Rioux

Buchet-Chastel, Paris, 2012,
396 pages, 22 euros.

La langue : un « butin de guerre », écrivait Kateb
Yacine, parfois chèrement payé par ceux qui ont
choisi la plume comme arme. Catherine Milko-
vitch-Rioux, spécialiste de la littérature contem-
poraine de langue française, trace ici le panorama
littéraire de la période coloniale à la postindépen-
dance. Tous les genres sont représentés dans cette
« bibliothèque imaginaire de l’histoire » habitée
par KatebYacine,Assia Djebar, Mouloud Feraoun,
Tahar Djaout, Albert Camus, Frantz Fanon, Jean
Genet, Pierre Guyotat..., et les auteurs algériens et
français actuels, présentés par étapes chronolo-
giques et thématiques. Un point commun : tous,
ceux qui naquirent durant la période coloniale
comme ceux qui en sont les héritiers, interrogent
les fractures et perversions de l’histoire, dans une
appropriation intime de ses combats.

VIOLAINE RIPOLL

L’INVENTIOND’UNEDÉMOCRATIE. Les
leçons de l’expérience tunisienne. – Moncef
Marzouki

La Découverte, Paris, 2013,
177 pages, 15 euros.

Publié entre deux assassinats de députés
« laïques » par des suspects djihadistes, le livre du
président tunisien dévoile un dessein aussi ambi-
tieux que fragile, celui de « trouver un consensus
entre les deux composantes fondamentales de la
société : la partie moderniste et la partie tradi-
tionaliste ».A priori, M. Moncef Marzouki n’était
pas l’homme d’un tel compromis : il réprouve la
critique des « “Occidentaux”en général » ; il voit
en Habib Bourguiba un dirigeant autoritaire mais
aussi le « pionnier de l’égalité entre hommes et
femmes dans le monde arabe » ; il privilégie les
rapports de son pays avec l’Europe.

Toutefois, après avoir longtemps redouté un
scénario à l’iranienne (des islamistes qui liquident
physiquement la gauche), M. Marzouki s’est con-
vaincu que laTunisie risquait plutôt de subir le sort
de l’Algérie (une guerre civile meurtrière consé-
cutive à l’écrasement d’intégristes musulmans). Il
parie donc que « les islamistes, parce que nous les
avions défendus [contre BenAli], ont réalisé qu’il
y avait quelque chose de sincère dans la défense
des droits de l’homme ».Mais il ne les épargne pas
pour autant. Il abhorre leur appel à la charité,
« concept attentatoire à la dignité humaine », et
leur reproche de faire « une confiance aveugle aux
recettes de l’économie libérale ».

SERGE HALIMI

LA CHARRETTE D’INFAMIE. – Houssam
Khadour, traduction de l’arabe (Syrie) par Eli-
sabeth Horem

Bernard Campiche, Orbe (Suisse), 2013,
198 pages, 17 euros.

L’écrivain syrien Houssam Khadour évoque, à tra-
vers une série de récits, la situation des détenus au
cours des années 1990 dans son pays. Lui-même a
été arrêté en 1986, condamné à mort pour « obs-
truction à la législation socialiste », puis libéré en
2001, après quinze ans de prison. Sans jamais
hausser le ton, La Charrette d’infamie raconte les
horreurs subies, et le dépouillement de l’écriture
contribue à souligner la « dépersonnalisation » du
prisonnier qu’« on transforme en bête », les peurs,
les phobies, les obsessions qui viennent le hanter.

Les scènes de désespérance se mêlent à des
moments empreints de poésie, comme dans « La
femme au jasmin », qui conte la visite d’une
femme à un détenu politique, Houssam lui-même.
Ou avec « L’arrivée du moineau » dans la cellule,
qui se transforme alors en une véritable fenêtre
ouverte sur le monde. Mais le final claque comme
un couperet : « Ne te fie pas à un prisonnier.
Comme il ne peut pas s’envoler, il pourrait bien
t’enfermer avec lui », dit le détenu au moineau.

PATRICK KAMENKA

ZOMIAOUL’ARTDENE PAS ÊTREGOU-
VERNÉ. – James C. Scott

Seuil, Paris, 2013, 530 pages, 27 euros.

Etonnante thèse que celle défendue par James
C. Scott dans son « histoire anarchiste » de la
Zomia, région montagneuse en périphérie de
l’Asie du Sud-Est : pendant près de deux mille ans
et jusqu’au milieu du XXe siècle, elle aurait été
une zone refuge, un lieu d’insoumission au pou-
voir d’Etat.

L’anthropologue américain livre une étude pas-
sionnante de la construction des Etats précolo-
niaux autour de la riziculture, activité imposée
aux populations afin de les sédentariser et de les
mettre au service de l’impôt et de la guerre.
Ceux qui fuient en rejoignant la Zomia déve-
loppent des structures sociales et économiques
encourageant la mobilité (nomadisme, cueil-
lette…). Scott s’ancre sur un terrain asiatique
pour mieux le déborder en ralliant, entre autres,
les montagnes des Berbères d’Afrique du Nord.
Un ouvrage de référence qui s’appuie sur de
nombreuses études ethnographiques, premier
pas vers une contre-histoire globale des popula-
tions qui évitent l’Etat.

NAÏKÉ DESQUESNES

L’ISLAM,UNERELIGIONAMÉRICAINE ?
– Nadia Marzouki

Seuil, Paris, 2013, 311 pages, 22 euros.

Jusqu’à tout récemment, pour la communauté
musulmane américaine, les choses allaient plutôt
bien. La présence de cette frange étroite de la
population (0,6 %), assez jeune, relativement aisée
et bien intégrée, n’alimentait pas, comme ailleurs,
les débats et les polémiques sur l’immigration,
l’exclusion sociale ou la visibilité du religieux.
C’était avant 2001. Mais surtout avant 2008, année
charnière selon la politologue Nadia Marzouki.
Depuis, un enchaînement de controverses (média-
tiques, juridiques, politiques) a fait de l’islam un
problème de politique intérieure. Ces controverses,
elle les décrit et les analyse comme les étapes
d’une stigmatisation nouvelle. Les motifs invoqués
(constructions de mosquées, références à la cha-
ria, etc.) nous sont passablement familiers, mais
l’auteure relève des différences : aux Etats-Unis, la
violence verbale (notamment dans les médias) est
plus forte, le recours aux tribunaux tend en
revanche à avantager les musulmans. Par-delà
cette comparaison, Marzouki observe que la mise
en accusation de l’« islam américain » s’inscrit
dans une profonde remise en cause de l’Etat libé-
ral et de sa neutralité dans les questions religieuses.

JEAN-MICHEL LANDRY

LE SYNDROME PAKISTANAIS. – Chris-
tophe Jaffrelot

Fayard, Paris, 2013, 664 pages, 30 euros.

Pris entre la violence et la corruption, entre le
djihad en Afghanistan et les mouvements isla-
mistes de l’intérieur, le Pakistan semble s’enfon-
cer dans le chaos. Le chercheur Christophe Jaf-
frelot a entrepris d’en décrypter les raisons, en
plongeant dans les racines de l’Inde coloniale, au
moment où l’élite musulmane voit, peu à peu, son
pouvoir politique et économique se restreindre au
profit des hindous, par la grâce des Britanniques.
Une élite qui n’est unie ni sur le plan de la doc-
trine religieuse, ni sociologiquement, ni ethni-
quement – comme le met en évidence la première
partie de l’ouvrage consacrée à la « lancinante
question nationale ». La deuxième partie porte sur
la vie politique, rythmée par les coups d’Etat (un
par décennie ou presque), au moins jusqu’en
2008. La troisième passe au crible l’islam paki-
stanais et la montée de l’intégrisme, liée à la
manipulation du sentiment religieux par les géné-
raux, mais surtout à la « monopolisation du pou-
voir social par une mince élite, le creusement des
inégalités et l’absence de forces de gauche ». Ce
livre, où sont croisées les approches historique,
économique, sociologique, religieuse et cultu-
relle, restera comme une référence.

MARTINE BULARD

CHINA’S URBAN BILLION. The Story
Behind the Biggest Migration in Human His-
tory. – TomMiller

Zed Books, Londres, 2012,
190 pages, 19,77 euros.

Cinq cents millions de Chinois se sont installés
dans les villes ou à leur lisière ces trente der-
nières années : les citadins représentent désormais
plus de la moitié de la population du pays, contre
à peine 20 % en 1960. Et il est probable que, aux
alentours de 2030, un milliard d’habitants seront
répartis en deux cent vingt villes. Pourtant, plus de
deux cents millions de Chinois sont des migrants
de l’intérieur avec le système du hukou (fiche de
résidence) ne leur permettant pas de bénéficier des
mêmes droits que les urbains d’origine. Quel sera
leur mode de vie à l’avenir ? Constitueront-ils
une énorme sous-classe, sans habitation décente,
ni aucun accès aux services sociaux minimaux ?
Ou deviendront-ils au contraire des habitants
égaux aux autres ? Le hukou sera-t-il réduit à un
simple document d’enregistrement familial,
comme à Taïwan ou au Japon ? Tel est l’un des
enjeux majeurs, selonTomMiller, de cette migra-
tion des campagnes vers les villes sans précédent
dans l’histoire.

LAURENT BALLOUHEY

É TAT S - U N I S

H I STOIRE

Une si nouvelle version latine

R ENDONS hommage aux éditeurs qui proposent, au
lecteur profane, de nouveaux aperçus sur les civi-
lisations grecque et latine. L’occasion nous en est

donnée par trois livres de Florence Dupont, connue pour
avoir comparé l’épopée homérique et le feuilletonDallas
(Homère etDallas, Hachette, 1991) : le théâtre de Sénèque
– présentation et traduction –, le seul auteur tragique qui
nous soit resté de la littérature latine, et dont la Médée
demeure fameuse ; une analyse des mythes fondateurs de
Rome – Rome, la ville sans origine (1) ; et un autoportrait
sous forme d’entretiens, L’Antiquité, territoire des écarts (2),
qui peut servir d’introduction à ces études.

Cette conversation retrace son parcours, au fil des
institutions où elle s’est formée (l’Ecole normale supérieure,
l’Ecole pratique des hautes études) et a essayé d’imposer
les résultats de ses recherches. Fille de Pierre Grimal, dont
le manuel de grammaire latine fut jadis familier à bien des
lycéens, elle s’intéresse à plusieurs disciplines, mais ses
thèses entrent en conflit avec le savoir en place – « Je ne
me reconnaissais dans aucun héritage » – et avec les
courants à la mode à l’Université après 1968. Au structu-
ralisme (qu’elle appelle parfois le marxisme), elle reconnaît
une certaine vertu critique, mais lui reproche d’avoir servi
de dogme aux suiveurs et d’obstacle aux chercheurs.

Quant à l’humanisme, elle adhère à l’école des adversaires
de toute idéologie universaliste qui placerait les Grecs à
l’origine de « la » civilisation par excellence, l’occidentale.

Entre pamphlet et essai, l’ouvrage est riche (anthro-
pologie de la nourriture et de la sexualité, critique de la
notion d’acteur dans le théâtre ancien, etc.) et combatif.
Dupont oublie rarement ses ennemis et jamais ses amis. Elle
propose moins une nouvelle image de l’Antiquité qu’une
méthode d’observation et d’analyse des sources.Ainsi, elle
recourt à la notion d’« air de famille » pour étudier les diffé-
rences entre textes, auteurs, genres que la tradition a l’ha-
bitude de mettre en parallèle. Elle souligne que comprendre
un texte implique de le repenser dans son contexte : une
pièce ne peut s’étudier en dehors des rites auxquels elle était
destinée. S’énonce là comme un principe d’incertitude : plus
un objet est observé de près, plus sa position s’éloigne de
la trajectoire de la grande histoire.

Ce principe n’est que le début d’un travail passionnant,
dont Rome, la ville sans origine offre un exemple remar-
quable et actuel lorsqu’il interdit de faire appel aux
Anciens pour cautionner le débat sur l’identité nationale.
On peut en revanche ne pas suivre Dupont quand elle exige
que son approche s’impose de manière exclusive, comme

s’il fallait choisir entre elle etAristote ou Friedrich Hegel.
Le concret est parfois le plus cruel des critiques. Dans L’An-
tiquité, territoire des écarts, elle affirme que les éditions
de théâtre grec ou romain sont presque toutes à refaire, car
elles comportent de graves déformations, « le catalogue des
personnages placé en tête du texte et la répartition en actes
et en scènes, l’effacement de la distinction entre chanté et
non chanté ».On s’attendrait à ce que son Sénèque (3) ouvre
la voie. Mais une note de l’éditeur et de la traductrice
annonce que, « pour faciliter la lecture, chaque pièce a été
divisée en scènes et en chœur, découpage qui n’existe pas
dans les textes latins ». Suit la liste des personnages. La
nouvelle traduction, qui a pour vocation de « restituer la
puissance théâtrale de Sénèque », est belle, libre, par
moments fantaisiste, et s’écartant sciemment du texte
originel ; or le texte latin original (contrairement à l’édition,
plus démocratique, des Belles Lettres) est absent…

EUGENIO RENZI.

(1) Rome, la ville sans origine, Gallimard, coll. « Le promeneur »,
Paris, 2011, 216 pages, 22, 40 euros.

(2) L’Antiquité, territoire des écarts. Entretiens avec Pauline Colonna
d’Istria et SylvieTaussig,AlbinMichel, Paris, 2013, 250 pages, 22 euros.

(3) Sénèque, Théâtre complet, traduit et présenté par Florence Dupont,
Actes Sud, Arles, 2012, 900 pages, 29 euros.

MOULOUD FERAOUN, UN ÉCRIVAIN
ENGAGÉ. – José Lenzini

Solin - Actes Sud, Arles, 2013,
376 pages, 25 euros.

L’écrivain algérien d’origine kabyle Mouloud
Feraoun, à la fin de la domination coloniale, sait
qu’il n’est pas français, que l’Algérie n’a jamais été
et ne sera jamais la France ; mais il redoute ce
qu’elle deviendra à l’issue d’une lutte dont il
approuve l’objectif tout en s’alarmant des com-
portements réactionnaires et brutaux de ceux qui la
mènent. Cette ambivalence se retrouve dans ses
romans (Le Fils du pauvre, LaTerre et le Sang), qui
décrivent la misère et les espérances contraires de
villageois kabyles plongés dans une mutation ter-
rifiante. S’y ajoute son Journal. 1955-1962, sans
doute le témoignage le plus lucide de ce que fut,
dans les montagnes, l’affrontement entre l’armée
française et les maquis du Front de libération natio-
nale (FLN), sur le dos de populations broyées. Il ne
sera publié qu’après son assassinat par l’Organisa-
tion armée secrète (OAS), le 15 mars 1962,
quelques jours avant les accords d’Evian. Cet essai
rend un bel hommage à celui qui avait choisi la fic-
tion pour dire l’âme de son peuple.

JEAN-PIERRE SÉRÉNI



OÙ est passé le fric ? C’est la question
lancinante que se posent peu ou prou tous les
personnages de ce livre. Où a disparu l’argent,
probablement sale, que transportait un homme d’af-
faires mort dans le crash suspect d’un hélicoptère ?
L’argent qui a filé entre les doigts du narrateur et de sa
famille ? L’énigmatique argent qui peut simultanément
augmenter et diminuer, comme le prouve l’inflation,
familière aux Argentins ?

Après Histoire des larmes et Histoire des
cheveux (tous deux publiés par les éditions Christian
Bourgois), Alan Pauls poursuit dans le dernier volet de
sa trilogie son entreprise singulière : évoquer l’histoire
collective à travers l’intime en se focalisant sur un
élément emblématique, prisme unique à travers lequel
le réel se donne à voir sous de multiples facettes,
exagéré, déformé, grotesque. Ici, l’argent et son univers,
« chaos en expansion », métaphore habile qui rendra
compte d’un désastre personnel sur fond de catas-
trophe générale.

Comme dans les livres précédents, le héros de Pauls
appartient à sa génération (lui-même est né en 1959), et
son roman se déploie sur trente ans d’une histoire
argentine tumultueuse et violente, depuis les conflits poli-
tiques des années 1970 jusqu’à la débâcle inflationniste
de 2002.

Le monde est instable, le narrateur et les siens
tanguent dangereusement, mais c’est peut-être aussi lié à

une sorte de pathologie
familiale : obsession de
l’argent et inquiétante pro-
pension à le perdre. La mère
est une héritière mais, « une
fois l’héritage reçu, la seule
chose qui reste, c’est le fatal
processus de son érosion ».
Aussi s’emploie-t-elle à le
dilapider joyeusement, « en
une rapide et étincelante
décennie de réjouissances,
d’ambition et d’affaires
malheureuses ». Le père, lui,
se méfie des banques et se
promène les poches pleines
de liasses, sans jamais se
noircir les doigts, ce qui fait
l’admiration de son fils ;

hanté par la peur de voir l’argent se tarir, il n’a de cesse
d’en faire, par des moyens plus ou moins licites, pour le
perdre aussi sec au casino ou dans des investissements
hasardeux. Quant au narrateur, s’il prend conscience
d’être celui qui « paie l’addition » pour les extravagances
de ses parents, il découvre aussi le pouvoir de payer,
« plaisir numéro un de la vie d’adulte nouvellement
inaugurée », qui devient très vite pour lui la « seule
expérience de la souveraineté en période de terreur ».
Souveraineté illusoire, bien sûr, puisqu’il manie « des
sommes dont il ne prend conscience qu’elles sont consi-
dérables qu’après qu’elles sont parties en fumée ».

La vie comme siphonnage perpétuel : pour décrire
cette spirale vertigineuse dans laquelle sont emportés tous
ses personnages, Pauls développe en virtuose une phrase
sinueuse qui semble tourner sur elle-même, s’égarer,
multiplier les digressions, agrégeant au passage une foule
de détails inattendus et souvent comiques, mais qui
retombe toujours d’aplomb. L’effet, bien rendu par la
traduction, est assez jouissif pour le lecteur qui quitte la
drôlerie angoissée de cet univers en ayant compris que
l’argent n’est au fond que le symbole de ce qui nous fait
courir, notre vie durant : une aspiration à jamais
impossible à satisfaire, et sur laquelle il n’est pas facile
de mettre un nom.

DOMINIQUE AUTRAND.
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Le gay murmure
L’Enfant de l’étranger
d’Alan Hollinghurst

Traduit de l’anglais par Bernard Turle,
Albin Michel, Paris, 2013, 724 pages, 25 euros.

LE séduisant et très bien né Cecil Valance
compose à l’orée de 1914 un poème sur le carnet de
la jeune Daphné, tout en s’adonnant avec George,
frère aîné de celle-ci, à des plaisirs coupables dans
la campagne anglaise. Il mourra bientôt à la guerre.
Après quelques années, le poème est devenu cano-
nique : loin de sa destination première, il accom-
pagne désormais l’Angleterre en deuil de ses
hommes morts au front. Mais il va aussi rattraper
les vies de ceux pour qui il semblait avoir été écrit.
Dans les années 1980, un modeste employé de
banque se rêvant biographe tente d’exhumer la
sexualité de l’aristocrate « quelque peu poète », et
le secret autour duquel tous les personnages gravi-
tent, scellé sous la tunique de marbre du tombeau
qui honore sa mémoire.

Vaste saga familiale, magistrale « scène de conversation » se déroulant
sur près d’un siècle, L’Enfant de l’étranger explore les méandres de la
généalogie, « le remuement d’émotions anciennes », où les textes seuls
permettent de « reconstruire la vérité du passé », en les ponctuant de dialogues
tout en retenue, dans une prose à l’élégance imperturbable, que seule quelque
image érotique vient par endroits pimenter.

Après La Piscine-Bibliothèque (1998) et La Ligne de beauté (2004),
Alan Hollinghurst poursuit son exploration des mille et une facettes des homo-
sexualités masculines : même s’il refuse d’être enfermé dans une catégorie,
c’est ce qui fait la cohérence de son œuvre. Esquissant les contours de ce
qu’être homosexuel peut avoir impliqué tout au long du XXe siècle anglais,
il décrit avec soin les genoux qui se frôlent secrètement sous les tables, sous-
traits aux regards d’une société largement hétéro-patriarcale, mais il
raconte aussi le masculin à l’épreuve des tranchées, l’esprit « “gay”à l’an-
glaise » des années 1970, « c’est-à-dire réprimé », et la portée de la loi sur
l’union civile pour personnes de même sexe votée en 2004. Il embrasse ainsi
l’histoire d’une minorité sexuelle.

Evoquant avec nuance « l’assurance mondaine ne doutant de rien »
de l’aristocratie et la fascination qu’elle a pu susciter dans la haute bour-
geoisie comme dans les classes moyennes, Hollinghurst sait aussi se
moquer de ses travers ; il émaille son texte des propos un peu creux des
mondains, décrit ces moments où l’alcool égare les sens, tout en rendant
hommage à la « texture des mouvements des domestiques » et à ces bonnes,
dociles « servantes d’un culte », celui d’une société de classes au prestige
demeuré intact, bien que peu à peu émoussé par le passage du temps.

Mais L’Enfant de l’étranger est aussi la fresque littéraire d’un monde
où un livre, un poème ou quelques mots changent des vies, font et défont
des réputations toujours susceptibles de n’être qu’artifice et fabrication.
Hollinghurst ne cesse d’interroger ce qui fonde la postérité littéraire : c’est
à la richesse inexplorée ou perdue des poètes anglais de la Grande Guerre
qu’il semble en effet adresser les pages de ce roman, où se côtoient
quelques grands noms de la vie artistique des années 1920 aux années 1950,
aujourd’hui plus ou moins oubliés, icônes gays d’une époque révolue – du
poète Rupert Brooke, mort à la guerre, dont les poèmes devinrent jadis des
symboles patriotiques, et modèle de Cecil Valance, au photographe Cecil
Beaton, en passant par le romancier Angus Wilson et l’excentrique poète
Edith Sitwell.

ROMAIN NGUYEN VAN.

PRÉCARISÉS, PAS DÉMOTIVÉS ! – Michel
Vakaloulis

L’Atelier, Ivry-sur-Seine, 2013,
142 pages, 16 euros.

Les jeunes seraient-ils plus individualistes que
leurs aînés ? Auraient-ils renoncé à « refaire le
monde », au profit d’un repli générationnel sur le
pré carré de la réussite individuelle ? La réalité
décrite par Michel Vakaloulis n’est pas vraiment
celle portée par ces a priori. En effet, la précarité
envahit le quotidien des jeunes, dans tous les
domaines et en premier dans celui de l’emploi. Et
le malaise que provoque chez nombre d’entre eux
la course imposée à la performance inatteignable
engendre un rapport au travail différent de celui de
leurs aînés ; ce qui compte plus que le clivage
entre générations. Cette évolution marque aussi
leurs relations avec les syndicats, dont les jeunes
ne remettent pas en cause l’utilité, tout en cher-
chant des preuves de leur efficacité. Ils en atten-
dent une proximité quotidienne, une écoute réelle,
une expertise sur l’organisation, les conditions de
travail et la reconnaissance professionnelle. L’étude
montre que les jeunes sont donc disponibles pour
des actions collectives ; en témoigne leur inter-
vention dans des associations ou des groupes plus
ou moins éphémères et sur des causes précises.

MARYSE LELARGE

PRISONNIERS EN RÉVOLTE. Quotidien
carcéral, mutineries et politique pénitentiaire en
France (1970-1980). – Anne Guérin

Agone, Marseille, 2013, 398 pages, 25 euros.

« Oui, j’ai tué, mais ce n’est pas une raison pour
que j’aie froid. » C’est l’une des phrases les plus
frappantes de l’ouvrage de la journaliste et socio-
logueAnneGuérin, où elle évoque le vent de colère
qui a soufflé sur les prisons françaises dans le sil-
lage de 1968. A commencer par celle de Toul
(1971), quand des hommes debout sur les toits ont
exprimé leur révolte contre cette petite tyrannie
qu’est la détention – « A Toul, on attache certains
jeunes détenus jusqu’à dix jours avec des fers. »
L’auteure dresse l’historique de ce mouvement en
s’appuyant sur les témoignages du Groupe d’in-
formation sur les prisons (GIP) dont la lecture
politique va trancher avec des siècles de condam-
nation. Dès 1971, le GIP insiste sur la matérialité
de la prison, comme le fait aujourd’hui le journal
L’Envolée : enquêter sur ces lieux de détention
pour susciter une intolérance mobilisatrice. « La
révolte du prisonnier est le mouvement le plus
naturel », soulignait alors M. Jean-Pierre Chevè-
nement. La parole d’un prisonnier étant réputée la
plus suspecte de tous, il aura fallu des écrits, ceux
de Serge Livrozet, Roger Knobelspiess…, et ceux
du Comité d’action des prisonniers (CAP) pour
lever le voile.

CHRISTOPHE GOBY

L’ESPRIT DE CORRUPTION. – Eric Alt et
Irène Luc

Le Bord de l’eau, Lormont, 2012,
161 pages, 16 euros.

Affaires et scandales politico-financiers rythment
l’actualité. Malgré des avancées législatives en
matière de surveillance et de clarification des acti-
vités politiques, les connivences et les conflits
d’intérêts sont patents, tout comme l’impunité de
certains milieux. Respectivement conseiller réfé-
rendaire à la Cour de cassation et conseillère à la
cour d’appel de Paris, Eric Alt et Irène Luc en
démontent les mécanismes. En réaction à la gravité
de faits qui semblent se généraliser dans tous les
pans de l’économie (marchés publics, finances, fis-
calité, santé…), le discrédit des politiques est
devenu aussi abyssal que les sommes en jeu. Riche
de références étrangères, cet ouvrage se conclut
sur nombre d’initiatives nationales et internatio-
nales, publiques comme le Groupe d’Etats contre
la corruption (Greco) ou associatives comme
Transparency International. « Les armes du droit
sont émoussées, mais elles peuvent être mobili-
sées », ce à quoi s’emploient de nouvelles formes
d’activisme citoyen et de lancement d’alerte.

V. R.

UNMONDEÀPART. – Jean-Marie Colombani

Plon, Paris, 2013, 256 pages, 20 euros.

Souvent fastidieux, ce plaidoyer pro domo de
l’ancien directeur duMonde comporte néanmoins
des pages éclairantes. D’abord sur l’état d’esprit
du trio qui, pendant plusieurs années, dirigea le
quotidien du soir : « Je voyais [les autres per-
sonnes] avec nous ou contre nous, perception des
choses que je partageais pleinement avec Edwy
Plenel et Alain Minc. » Eclairantes aussi sur un
système de défense à ce point inélégant qu’il en
devient presque attendrissant. Ainsi, évoquant la
divulgation de son salaire mensuel (24 285 euros
en 2003), Colombani plaide : « En son temps,
Hubert Beuve-Méry [le fondateur duMonde] tou-
chait quarante-cinq fois le smic. J’en étais loin. »

Le plus étonnant reste cependant la confirmation
d’une étrange démarche de deux des dirigeants du
Monde. En 2003, alors que le livre réquisitoire de
Pierre Péan et de Philippe Cohen vient de paraître,
Colombani et Plenel rencontrent, place Beauvau,
le ministre de l’intérieur Nicolas Sarkozy. Il s’agis-
sait « de nous assurer qu’il existait aussi dans
l’univers de la droite et du gouvernement des
personnalités décidées à ne pas hurler avec les
loups. (...) N’avions-nous pas en commun avec
Nicolas Sarkozy l’hostilité de Jacques Chirac et
des siens ? ». L’exercice du « contre-pouvoir »
emprunte parfois des sentiers bien tortueux…

S. H.

« LE COMMUNISME EST À L’ORDRE DU
JOUR ». Aimé Césaire et le PCF. – David Alliot

Pierre-Guillaume de Roux, Paris, 2013,
382 pages, 26,90 euros.

Aimé Césaire lui-même a jeté un « voile pudique »
sur son passage par le Parti communiste français
(PCF), comme le rappelle l’écrivain David Alliot,
et peu de chercheurs ou de journalistes ont cherché
à le soulever. Pourtant, de 1945 à 1956, il fut adhé-
rent du parti et élu sous cette étiquette député-
maire de Fort-de-France. Pour Alliot, ce moment
politique influença l’œuvre : le fameux Cahier
d’un retour au pays natal paraît en 1947. Durant
ces années, Césaire écrit aussi quelques poèmes à
la gloire du parti, absents aujourd’hui des antholo-
gies, ainsi qu’une ode au secrétaire général Mau-
rice Thorez qui se termine par ces mots : « Le
communisme est à l’ordre du jour. »Mais en paral-
lèle, il trouve, dans la revue Présence africaine, un
espace d’expression indépendant, où échapper éga-
lement à l’autorité de Louis Aragon, avec qui les
relations sont tendues. L’aventure communiste de
Césaire prend fin en 1956, l’année du vote par le
PCF des pleins pouvoirs au gouvernement de Guy
Mollet, qui accentue la répression au Maghreb.
Dans sa lettre de démission, il fustige un parti qui
« porte encore les stigmates de ce colonialisme
qu’il combat » et un « communisme français » qui
cherche à s’imposer aux peuples colonisés.

JULES CRÉTOIS

CENSURES ET RAISONS D’ÉTAT. Une
histoire de la modernité politique (XVIe-
XVIIe siècle). – Laurie Catteeuw

Albin Michel, Paris, 2013, 393 pages, 25 euros.

« L’histoire des rapports entre censures et raisons
d’Etat s’inscrit dans l’horizon formé par l’acqui-
sition des libertés individuelles et la constitution de
la société moderne. » Limitant son enquête à la
France et à l’Italie pendant les siècles charnières
(XVIe et XVIIe), la philosophe Laurie Catteeuw a
appréhendé cette longue confrontation qui a dans
le même temps façonné la conception de l’indi-
vidu.Avant que n’en surgissent les premières éla-
borations (Giovanni Botero,Della ragion di Stato,
1598, et Gabriel Naudé,Considérations politiques
sur les coups d’Etat, 1639), la raison de l’Etat
était « un savoir réservé aux princes ». L’invention
de l’imprimerie et l’expansion des concepts huma-
nistes permettent de dépasser la vision médiévale
– fondée sur la relation de l’homme à Dieu – en
établissant la confrontation avec l’Etat. Mais
ultérieurement, la Contre-Réforme viendra limiter
la libre expression à travers les index… La raison
de l’Etat et de l’Eglise se décline ainsi au fil du
temps et des traités, de l’absolutisme à l’acquisi-
tion de libertés individuelles et la formation de
l’opinion publique.

DANIEL LACERDA

La carte du trésor
Histoire de l’argent

d’Alan Pauls

Traduit de l’espagnol (Argentine),
par Serge Mestre, Christian Bourgois,

Paris, 2013,
252 pages, 20 euros.

Inventer la vérité
La Vie secrète d’Emily Dickinson

de Jerome Charyn

Traduit de l’anglais (Etats-Unis)
par Marc Chénetier, Rivages, Paris,

2013, 430 pages, 24,50 euros.

FRÊLE, grave et moqueuse, discrète mais auda-
cieusement libre, telle est la figure choisie par Jerome
Charyn pour représenter l’une des voix de cette Amé-
rique dont, au fil de ses œuvres, il se veut le bio-
graphe : Emily Dickinson. L’auteur et son personnage
sont aussi surprenants l’un que l’autre et c’est aussi ce
qui donne à Charyn une telle empathie : « Elle fut le
premier poète que j’aie jamais lu, et je fus d’emblée
accroché, hypnotisé par son écriture qui enfreignait
toutes les règles », écrit-il dans son introduction. Il
est, pour citer le titre d’un volume de ses souvenirs
d’enfance, un Bronx Boy, né en 1937 d’un père
polonais et d’une mère biélorusse, un sale gosse qui
s’est voué à la littérature en découvrant, à 17 ans,
Ernest Hemingway et William Faulkner. Aussi puis-
sant qu’éclectique, il file avec aisance du roman poli-
cier (la tétralogie d’Isaac Sidel, Zyeux-Bleus, Marilyn
la Dingue, etc., publiés initialement dans la Série
noire) à la bande dessinée, avec principalement
Jacques de Loustal et François Boucq ; il glisse de la
réinvention de l’histoire (Métropolis, éditions Metro-
polis) à la biographie (Sténo sauvage. La vie et la mort
d’Isaac Babel, Mercure de France). Poussé par le désir
d’ailleurs, il a vécu plusieurs années à Paris, au risque
de perdre sa langue. C’est peut-être cette mise en dan-
ger qui l’a attiré vers Dickinson, cette femme qui n’est
jamais sortie de chez elle, mais a choisi l’aventure et
le danger dans la littérature même, dont elle a bous-
culé les règles morales et formelles. En se dérobant au
monde, Emily a voulu l’embrasser.

Tout commence par les quelques mois que
Dickinson a passés, en 1847-1848, au séminaire du
Mont Holyoke, à quelques kilomètres d’Amherst, où elle
est née, en Nouvelle-Angleterre. Elle n’y reste que dix
mois mais c’est le point de départ choisi par Charyn pour
faire le récit de sa vie, mélange de réclusion, de pulsions,

de refus, de désirs, de frustrations et de sublimations. Il
faudrait être un étroit puriste pour lui faire grief de choisir
cet épisode apparemment infime comme introduction à
la biographie de l’une des poétesses majeures du
XIXe siècle, et l’une des plus secrètes. Le diable se loge
dans les détails et Charyn joue le diable à merveille,
jusqu’à se glisser dans la peau d’Emily. Tout le roman
– oui, c’est bien un roman et non une biographie – est
écrit à la première personne, et cette intrusion d’un
élément mâle dans une personnalité féminine rend à
merveille les contradictions d’une femme qui évolue sur
une corde raide, entre ciel et abîme.

L’intention de Charyn n’est pas de faire d’une
provinciale tourmentée une croustillante libertine ou
une suffragette qui s’ignorait. A rebours du réalisme que
certains étrangement lui prêtent, Charyn n’hésite pas à
inventer des personnages pour mieux dire la vérité de son
héroïne. « Je ne vois ni ne fais aucune différence, abso-
lument aucune, entre écrire de la fiction et écrire de la
non-fiction. » C’est le secret d’Emily qu’il va trans-
gresser, révéler, par des images : des pas dans la neige,
des gants jaunes, une voiture à cheval, des soldats
traversant la ville, la présence d’un père dont les pas
résonnent dans le couloir. Et Emily prend vie. Charyn n’a
pas seulement inventé, il beaucoup lu, il a utilisé les lettres
de son héroïne pour faire ce que Gustave Flaubert, qu’il
admire, disait de lui et d’Emma Bovary…Mais demeure
la question ultime : « Je me demande si le diable m’attend,
de l’autre côté du seuil. »

PIERRE DESHUSSES.

É CO LOG I E

LA DOMINATION SCOLAIRE. Sociologie
de l’enseignement professionnel et de son public.
– Ugo Palheta

Presses universitaires de France (PUF),
Paris, 2012, 374 pages, 27 euros.

Le sociologue Ugo Palheta a consacré sa thèse
de doctorat à l’un des secteurs les moins étudiés
du système éducatif : l’enseignement profes-
sionnel. Il livre ici certaines de ses conclusions,
à l’issue d’un travail combinant l’exploitation
des enquêtes longitudinales réalisées par le
ministère de l’éducation nationale et celle d’en-
quêtes ethnographiques menées dans divers éta-
blissements. L’objectif : montrer comment le
« “choix”, parfois revendiqué comme tel [par
certains élèves], de l’enseignement professionnel
peut être à la fois interprété comme une preuve
irréfutable de la force d’une “causalité du pro-
bable” favorisant l’intériorisation et la réalisa-
tion de l’avenir de classe, mais également
comme un acte de résistance symbolique à la
domination scolaire ». Tout au long de cet
ouvrage, dont la richesse documentaire n’en-
trave en rien la lecture, se dessinent les effets
combinés de la « massification ségrégative » du
système d’enseignement et de la « reprolétari-
sation de la force de travail ».

R. L.

LARÉINTRODUCTIONDEL’OURS. L’his-
toire d’une manipulation. – David Chétrit

Privat, Toulouse, 2012, 272 pages, 18 euros.

L’idée que la survie de l’ours dans les Pyrénées
repose sur le succès des programmes de réintro-
duction fait consensus depuis quarante ans dans
les organisations écologistes. Cependant, n’est-
elle pas un moyen commode d’écarter les raisons
profondes du déclin du plantigrade ? C’est ce que
défend David Chétrit en rappelant que l’anthro-
pisation séculaire de son habitat naturel est la
cause principale de sa disparition (exploitation
forestière, mines, stations d’altitude, alpinisme,
échanges commerciaux transfrontaliers, etc.). Fils
de berger et diplômé de troisième cycle en écolo-
gie, l’auteur évite les faux débats entre anti et pro-
ours, au profit d’une enquête journalistique exi-
geante, nourrie de données socio-historiques.

Au fil des pages, il apparaît que les plans de réin-
troduction de l’ours répondent avant tout à des
préoccupations politico-touristiques, où se mélan-
gent les approximations scientifiques, un imagi-
naire excluant l’homme de la nature, un traitement
médiatique binaire, voire la négation de certains
principes démocratiques, censés s’opposer aux
conflits d’intérêts, aux passe-droits et à l’absence
de concertation dans le processus décisionnel.

JEAN-SÉBASTIEN MORA
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D V D

P O É S I E

Somville, un artiste parmi
les hommes
de Jean-Christophe Yu
L’Harmattan, 75 minutes, 2013, 20 euros.

Découvrir les œuvres d’un des représentants du
réalisme social, le peintre belge Roger Somville, né
en 1923, l’entendre défendre ses positions, procure
un vif plaisir. Car cet homme de grande culture
exprime d’un ton passionné, polémique, la philo-
sophie de la vie qu’il tire de sa pratique artistique.
Dès 1947, membre de la « jeune peinture belge »,
il s’est révélé peu enclin à être « sage ». Il préco-
nisait alors « un art à portée publique, selon l’exemple
de la sculpto-peinture murale mexicaine ». Par la
suite, le militant communiste qu’il était n’a jamais
cessé de s’en prendre à la « bonne conscience bour-
geoise », en se rebellant contre les dogmatismes de
tous bords, ceux des « diktats imposés par la
doctrine officielle du réalisme socialiste » comme
ceux des « redites ininterrompues » du « vieil art
moderne », « vidé de sens ». Lui a choisi de rechercher
à transposer plastiquement, avec « grandeur », la
« présence humaine » dans les activités du monde :
long travail, qui exige d’inventer, contre ce qui
semble offert, et se dérobe.

LIONEL RICHARD

SOCIOLOGIE

Radiographie du patronat français

D ISCRET et feutré, le monde patronal n’avait,
jusqu’à une date récente, guère attiré l’attention
des chercheurs. Des historiens pionniers (1) et

quelques journalistes irrévérencieux (2) avaient certes
éclairé le passé du patronat – sans en occulter les
épisodes les plus troubles. Mais on manquait de travaux
sociologiques étudiant au présent l’espace des organi-
sations patronales.

C’est dire tout l’intérêt du livre de Michel Offerlé, Les
Patrons des patrons. Histoire du Medef (3). Le sous-titre,
réducteur, ne doit pas tromper.Après un premier chapitre
historique, qui relate la métamorphose du Conseil
national du patronat français (CNPF) en Mouvement des
entreprises de France (Medef) en 1998 et retrace la courte
vie du mouvement, c’est une exploration à la fois ample
et minutieuse du « patronat organisé » que propose
l’ouvrage.

L’étude, réalisée à partir de plus de cent entretiens
approfondis, a une vertu démystificatrice. Tout d’abord,
à l’image d’un patronat homogène et uni, Offerlé
substitue celle d’un espace patronal morcelé, parcouru
de clivages : « petits » contre « gros », petites et
moyennes entreprises (PME) contre sociétés du CAC 40,
industrie contre services, nationaux contre expor-
tateurs... Quant à la représentativité controversée du
Medef, qui revendique plus de sept cent quatre-vingt
mille adhérents, l’auteur la discute, chiffres à l’appui.
Parvenant à une estimation beaucoup plus basse (au
maximum, trois cent mille adhérents, dont la plupart ne
le sont, au demeurant, que de manière indirecte), il balaie
l’idée d’une vaste armée patronale systématiquement
mobilisée derrière ses représentants. Il rappelle ainsi que
le problème de la représentativité ne concerne pas que
les syndicats de salariés.

Spécialiste de la sociologie des groupes d’intérêts,
Offerlé voit fonctionner au sein du Medef une règle déjà
observée dans d’autres organisations « représentatives » :
dans une large mesure, ce sont les représentants qui font
les représentés – et non l’inverse. C’est grâce à ce
travail accompli par les cadres du Medef que le patronat
apparaît comme un groupe cohérent et mobilisé, et non
l’inverse : cette « cohésion » ne lui préexiste pas. De ce
constat paradoxal découle une nouvelle question : qui sont
ces particuliers qui, au sein du Medef, prétendent parler

au nom du patronat tout entier ? Pour répondre, l’auteur
envisage toute la gamme des « militants », permanents
et bénévoles, jusqu’au patron des patrons lui-même. Il
ne cherche pas seulement à en dresser la carte d’identité
sociologique, mais tente de saisir les ressorts d’un enga-
gement qui ne va pas de soi, surtout dans un milieu où
la posture militante est, par tradition, peu valorisée. Il est
donc attentif à toutes les motivations infra-idéologiques
(héritage familial, soif de notabilité, goût du jeu...) qui
peuvent y pousser, en sus de la défense de ses propres
intérêts.

Pour autant, il ne néglige pas les raisons d’ordre
proprement idéologique, et consacre tout un chapitre à
l’influence de l’organisation sur les politiques publiques.
Là encore, la nuance l’emporte. S’il ne méconnaît pas
la force politique de la centrale patronale, qui dispose
d’un programme, d’un état-major déterminé et de
ressources multiples pour imposer ses vues, Offerlé
montre que son plan d’action doit tenir compte des
groupes d’intérêts, souvent antagonistes, qui le
composent.

De son côté, le cinquantième numéro de la revue
Agone, « Réprimer et domestiquer » (4), propose, en
contrepoint et complément de l’ouvrage d’Offerlé, une
approche « par en bas » des stratégies patronales, à
partir d’observations dans les entreprises, de témoignages
de syndicalistes, de plongées dans les archives et les statis-
tiques, donnant à voir les rapports concrets entre patrons,
cadres et salariés. Et notamment les moyens utilisés au
quotidien – intégration, surveillance, contournement,
menaces, répression... –, tout un répertoire d’actions
éprouvé pour désamorcer les mobilisations.

ANTONY BURLAUD.

(1) Cf. les contributions réunies dans Jean-Claude Daumas (sous
la dir. de), Dictionnaire historique des patrons français, Flammarion,
Paris, 2011.

(2) Benoît Collombat et David Servenay (sous la dir. de), Histoire
secrète du patronat de 1945 à nos jours, La Découverte, Paris, 2009.

(3) Michel Offerlé, Les Patrons des patrons. Histoire duMedef,Odile
Jacob, 2013, 364 pages, 29,90 euros. Il a également publié Socio-
logie des organisations patronales, La Découverte, Paris, 2009.

(4) « Réprimer et domestiquer : stratégies patronales », Agone,
no 50, coordonné par Etienne Pénissat, Marseille, 2013, 256 pages,
20 euros.

C INÉMA

La dignité de l’insoumission

«N E pas avoir rien fait est déjà important pour
justifier son existence. » Dans Faire quelque
chose (1), Vincent Goubet, cinéaste tren-

tenaire, écoute trente-trois grands résistants, qui tous
auraient pu prononcer ces mots de leur pair Raymond
Lévy, et retrace le parcours de la Résistance en accom-
pagnant ainsi ceux qui, en juin 1940, n’ont pas supporté
l’humiliation de l’Occupation. Cela a commencé par
une affiche arrachée, un tract distribué, un journal clan-
destin imprimé... Venant de tous les horizons politiques
et de tous les milieux sociaux, des jeunes gens vont
s’employer à « convaincre les Français de ne pas
écouter Pétain », avant de passer à d’autres armes et
à d’autres objectifs. Si, aujourd’hui, témoigner leur
paraît « un devoir », c’est avant tout pour contribuer
à ce que ne soit pas oublié le programme du Conseil
national de la Résistance (CNR) quand « toutes les
sensibilités politiques se sont mises d’accord pour
rédiger un programme commun », comme l’explique
Raymond Aubrac. Véritable base d’une République
sociale, ce programme fut partiellement appliqué par
le gouvernement provisoire du général de Gaulle ; il
reste la fierté et la raison d’espérer de ceux qui ont « fait
quelque chose ».

Dans L’Esprit de 45 (2), Ken Loach s’appuie, lui aussi,
sur les témoignages de ceux qui ont participé à la mise
en place de l’Etat-providence (welfare state), après la
victoire travailliste aux élections britanniques de
juillet 1945 : service national de santé, construction de
logements, nationalisation des transports et de l’énergie.
Ils savent qu’ils doivent ranimer la flamme presque
éteinte par la contre-révolution libérale menée par
Margaret Thatcher, « expliquer ce qu’était l’esprit de
1945 ». Ces six années « qui nous ont sorti d’une
époque où la pauvreté régnait et la maladie sévissait »,
Loach en rend compte également grâce à des images
d’archives, et l’ensemble permet de pleinement entendre
l’affirmation d’un des participants : « Un jour, le rêve
deviendra réalité et nous pourrons réellement contrôler
notre vie. »

« Il faut raconter le monde pour pouvoir le
changer. » RenéVautier a 15 ans, quand il s’engage dans
la lutte contre les nazis. A 20 ans, il part pour l’Afrique,
y découvre le sort de la population, et livre avec
Afrique 50 (3) un réquisitoire féroce contre le colo-

nialisme. Pendant les dix-huit minutes de son pamphlet,
il montre et nomme les crimes dont il fut témoin.
« Ici, une enfant de 7 mois a été tuée, une balle
française lui a fait sauter le crâne... Ici, du sang sur le
mur, une femme enceinte est venue mourir, deux balles
françaises... » Le futur auteur d’Avoir 20 ans dans les
Aurès explique, dans le livre qui accompagne le DVD,
comment il a pu, grâce à une longue chaîne de solidarité,
sauver une partie de ses prises de vues et aboutir après
bien des périls à leur montage : ce qui lui vaudra une
condamnation à un an de prison... Son film, censuré
pendant plus de cinquante ans, est à la fois une œuvre
majeure et un témoignage unique.

Dans son marathon de quarante-sept films-entretiens,
Penser critique. Kit de survie éthique et politique pour
situations de crise(s) (4),Thomas Lacoste adopte le même
dispositif minimaliste que Goubet et Loach, mais le réduit
à sa forme ultime, celle d’un plan fixe sur l’intervenant,
qui requiert une grande qualité d’écoute (5).

Justice, immigration, enseignement, luttes sociales
sont au centre de ces entretiens, dont on retiendra parti-
culièrement les interventions du sociologue Luc
Boltanski, du philosophe Etienne Balibar et du juge
Renaud Van Ruymbeke. Mais c’est le témoignage de
Charles Piaget, ancien syndicaliste de Lip, qui constitue
le cœur du projet. Pendant deux heures, ce dernier
explique comment, en tâtonnant, en réfléchissant sur les
combats menés, il a développé, avec ses camarades, des
capacités de lutte qui les ont conduits en 1973 à refuser
la fermeture de la manufacture horlogère à Besançon.
Constater l’actuelle atonie sociale n’implique ni de
renoncer ni de ne plus croire en l’action…

PHILIPPE PERSON.

(1) Faire quelque chose, sorti en salles le 1er janvier 2013, sera
bientôt édité en DVD.

(2) L’Esprit de 45 est sorti en France le 8 mai 2013 et sera prochai-
nement disponible en DVD.

(3) Afrique 50, DVD + livret de 135 pages, Les Mutins de Pangée,
144 minutes, 2013, 22 euros.

(4) Penser critique..., Editions Montparnasse, Paris, 1 440 minutes,
2012, 50 euros.

(5) En mars 2013 est sorti en salles le filmNotreMonde, où Lacoste
poursuit sous une forme plus synthétique ses entretiens avec des
penseurs critiques.

❏ FOREIGN AFFAIRS. Un portrait du Guide
suprême iranien Ali Khamenei, par le journaliste
dissident Akbar Ganji, alors que s’esquisse une
détente entre Téhéran et Washington ; deux arti-
cles plutôt alarmistes sur l’avenir des rapports
entre les Etats-Unis et la Chine. (Vol. 95, n° 5,
septembre-octobre, bimestriel, abonnement un
an : 34,95 dollars. – 58 East 68th Street, New York,
NY 10065, Etats-Unis.)

❏ INTERNATIONALAFFAIRS. Une tentative
d’explication de la stratégie russe en Syrie ; une
analyse de l’insurrection talibane dans la province
du Helmand ; une réflexion sur le concept ambigu
de « radicalisation ». (Vol. 89, n° 4, juillet, bimes-
triel, abonnement un an : 114 euros. – Blackwell,
Oxford, Royaume-Uni.)

❏THE NEWYORK REVIEW OF BOOKS. Un
article sur les Juifs américains inconditionnels
d’Israël souligne leur absence totale de contacts
avec les Palestiniens. Egalement au sommaire, ten-
sions et répression en Russie ; retour sur le New
Deal. (Vol. LX, n° 4, 26 septembre, bimensuel,
6,95 dollars. – PO Box 23022, Jackson, MS 39225-
3022, Etats-Unis.)

❏ COUNTERPUNCH. Les retentissements de
l’affaire Snowden en Amérique latine ; réforme et
privatisation de l’éducation sous M. Barack
Obama ; la Syrie au temps de la colonisa-
tion. (Vol. 20, n° 8, août, mensuel, 95 dollars par
an. – PO Box 228, Petrolia, CA 95558, Etats-Unis.)

❏ UTNE READER. Qui sont les prophètes du
chaos climatique ? Comment l’Occident a-t-il
« inventé » Bouddha ? Pourquoi les multinationales
espionnent-elles les écologistes ? Haïti s’est-il
relevé du tremblement de terre de 2010 ? (No 179,
septembre-octobre, bimestriel, 6,99 dollars.
– 1503 SW 42nd Street, Topeka, KS 66609,
Etats-Unis.)

❏HARPER’S. Sur le modèle du manifeste de la
revue XXI en France – en partie traduit dans ce
numéro –, le directeur, John R. McArthur, publie
un plaidoyer pour une presse payante à haute
valeur ajoutée ; Thomas Frank analyse les causes
de la désaffection envers les sciences humaines des
étudiants américains. (Vol. 324, n°1949, octobre,
mensuel, 6,99 dollars. – 666 Broadway, New York,
NY 10012, Etats-Unis.)

❏ JACOBIN. Contrairement à l’idée largement
répandue dans l’opinion publique américaine, les
opposants à la guerre du Vietnam n’étaient pas tous
des étudiants issus des classes privilégiées ; le retour
de la question sociale aux Etats-Unis ; les pro-
gressistes doivent-ils réclamer l’abolition pure et
simple de la propriété intellectuelle ? (N° 11-12,
automne, trimestriel, 7,95 dollars. – PO Box
541336 Bronx, New York, NY 10454.)

❏ NEW LEFT REVIEW. Pourquoi, contraire-
ment aux années 1930, la crise actuelle ne
conduit-elle pas à un consensus sur la nécessité de
réguler les marchés ? Egalement, le flou et le vague,
caractéristiques de la période victorienne, analy-
sés au prisme de la production artistique de
l’époque. (N° 81, mai-juin, bimestriel, 10 euros. –
6 Meard Street, Londres,WIF OEG, Royaume-Uni.)

❏ MONTHLY REVIEW. Le mythe du « catas-
trophisme » écologique ; lorsque des militants
communistes américains écrivaient des livres
pour enfants. (Vol. 65, n° 4, septembre, mensuel,
5 dollars. – 146 West, 29th Street, suite 6 W,
New York, NY 10001, Etats-Unis.)

❏NUEVA SOCIEDAD. Jürgen Habermas défend
l’idée qu’il serait possible de transformer l’Union
européenne pour la rendre plus démocratique et
autonome face à la pression des marchés. Car-
tographie des courants intellectuels à l’université,
« moins exposée à la censure que les
médias ». (N° 246, juillet-août, bimestriel, sur abon-
nement. – Defensa 111, 1° A, C1065AAU Bue-
nos Aires, Argentine.)

❏ REPORT ON THEAMERICAS. Le chavisme
après Hugo Chávez : que reste-t-il ? Le rebond éco-
nomique mexicain, une opération de communi-
cation du nouveau pouvoir. (Vol. 46, n° 2, été,
bimestriel, 10 dollars. – North American Congress
on Latin America, 38 Greene Street, 4th Floor,
New York, NY 10013, Etats-Unis.)

❏ POST-COMMUNIST ECONOMIES. Les
chercheurs polonais Dawid Piatek, Katarzyna
Szarzec et Michal Pilc s’interrogent sur le lien entre
liberté économique et démocratie dans les pays
en transition. (Vol. 25, n° 3, prix non indiqué. –
T & F Informa UK LTD, Sheepen Place, Colches-
ter, Essex, CO3 3LP, Royaume-Uni.)

❏ 6 MOIS. Cette revue photographique revient
sur l’Afghanistan des années 1960, accompagne les
bénévoles américains qui partent pour Haïti, et
enquête sur les femmes du Yémen qui, souvent
recouvertes d’un voile intégral, s’engagent dans le
secteur médical. (Automne 2013 - hiver 2014,
semestriel, 25,50 euros. – 27, rue Jacob,
75006 Paris.)

❏ CHINA ANALYSIS. Fait assez rare dans les
publications sur la Chine, la revue présente un
ensemble sur « art et culture » : les conséquences
de l’accord avec Taïwan, retour sur le Prix Nobel
de littérature Mo Yan, etc. (N° 44, août, bimestriel,
version électronique gratuite. – Asia Centre, 71,
boulevard Raspail, 75006 Paris.)

❏ HÉRODOTE. Dans un dossier entièrement
consacré à la Chine, un intéressant article sur le
« Défi rural du “rêve chinois” », un autre sur les
échanges de l’empire du Milieu avec l’Asie centrale,
ou encore sur le « Japon au miroir de la Chine »…
(N° 150, 3e trimestre, trimestriel, 21 euros. – La
Découverte, Paris.)
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L’ENGAGEMENT À TRAVERS LA VIE DE
GERMAINE TILLION. – Sous la direction
d’Armelle Mabon et Gwendal Simon

Riveneuve, Paris, 2013, 238 pages, 26 euros.

Parmi les contributions, de qualité inégale, de ces
actes du colloque international (université de Bre-
tagne-Sud, 2008) consacré à GermaineTillion, on
retiendra notamment celle de Jean-Philippe Ould
Aoudia sur les centres sociaux qu’elle a créés en
Algérie afin de rétablir une forme de justice en
faveur des « indigènes » et d’améliorer leurs
conditions de vie. L’armée française manifestera
rapidement son opposition à cette administration
en arrêtant 13 % de son personnel en 1957, cinq
ans avant l’assassinat par l’Organisation armée
secrète (OAS) de six de leurs dirigeants à Alger,
dont le romancier Mouloud Feraoun. L’interven-
tion de Julien Blanc est consacrée au combat de
la résistante Germaine Tillion au sein du groupe
du Musée de l’homme, symbole de « la déso-
béissance des débuts [de l’Occupation] dans ce
qu’elle a de plus pur mais aussi de plus tra-
gique ». Arrêtée en 1943, déportée à Ravensbrük,
elle écrit pendant son internement une opérette, Le
Verfügbar aux enfers, dont un DVD permet ici de
voir des extraits, dans une mise en scène récente.

A. C.

DEUX SOUVENIRS. De Bloomsbury à Paris.
– John Maynard Keynes

Rivages, coll. « Rivages poche », Paris,
2013, 132 pages, 7,15 euros.

John Maynard Keynes (1883-1946) fut un écono-
miste majeur, dont la théorie est revenue en force
récemment. Mais il fut aussi directeur de théâtre,
exploitant agricole, collectionneur d’œuvres d’art,
diplomate et dandy. Il eut des amis à la mesure de
ses talents, réunis dans le groupe de Bloomsbury,
qui comptait des écrivains comme Virginia Woolf
et David Garnett. Les deux textes présentés ici
étaient destinés à son cercle de proches, et n’ont été
publiés, à sa demande, qu’à titre posthume. Dans
le premier, Keynes, alors membre de la délégation
britannique et conseiller du premier ministre Lloyd
George, raconte les tractations qui précédèrent la
signature du traité de Versailles, en 1919. Elles
portaient pour l’essentiel sur l’approvisionnement
en nourriture de l’Allemagne, défendu par ceux qui
avaient des porcs à vendre, au nom de la compas-
sion et… de la lutte contre le bolchevisme. Keynes
est limpide, élégant, irrésistible. Le second texte
revient sur ses convictions de jeunesse, cette fri-
volité brillante qui traduisait son point de vue sur
le monde ; et s’il la critique, il n’en maintient pas
moins allègrement son « immoralisme ». Keynes
se montre définitivement attachant.

EVELYNE PIEILLER

TOMBEAUPOURUNMIAULEMENT. Poé-
sie provisoire. – Serge Pey

Gruppen, Mont-de-Marsan, 2013,
216 pages, 22 euros.

Pour Serge Pey, le poème « n’est pas un souvenir
mais une proposition d’action de la pensée »,
produit de l’histoire du monde qu’il porte en lui
et veut reconfigurer : « La poésie se trompe / si
elle ne vérifie pas / ses mots dans les choses / et
ses choses dans les mots. » Pratiquant le cut up,
il « déroute et dévoie [ses] propres poèmes »,
modifie quelques mots ou le temps des verbes, ce
qui « en change radicalement le sens ». Accom-
pagné de quinze dessins de l’auteur, cet ouvrage
s’interroge sur la place de la poésie. Le texte épo-
nyme est le titre d’un ensemble de notes réalisées
« à travers un commentaire linguistique sur le
nom de Mao, des citations du tao et une évocation
historique de la momification des chats dans
l’Egypte ancienne »... Tombeau pour un miaule-
ment aurait pu, selon l’auteur, avoir pour titre :
« Banalité de la poésie », ici à la fois aussi infinie
et éphémère qu’un miaulement. Ainsi le poème
appelle-t-il à être partagé, et poursuivi, faisant
du lecteur une main-d’œuvre créatrice active.

ALI CHIBANI

H I S TO I R E



DA N S L E S R E V U E S

Retrouvez, sur notre site Internet ,
une sélection plus étoffée de revues :

www.monde-diplomatique.fr/revues

THÉÂTRE

Ibsen superstar
Quand un auteur rencontre le public
en donnant forme aux préoccupations
et aux débats de son temps, c’est que son
propos trouve un écho dans l’imaginaire
collectif. Mais l’engouement qu’il
suscite à nouveau, un siècle plus tard,
signifie-t-il que nous serions, avec
un certain décalage, ses contemporains ?

AL’INSTAR des surfeurs qui cherchent le spot
et vont ensemble se mesurer à l’océan, les respon-
sables du théâtre public français ont comme une
tendance à suivre la vague.Ainsi déferla, au cours des
années 1970-1980, une forte vague Marivaux, dans
le sillage de la mise en scène sombre et magnifique
de LaDispute par Patrice Chéreau (1973). Fini le mari-
vaudage ! Combien en vit-on des Fausse Suivante et
autres Jeu de l’amour et du hasard, où on nous apprit
que ledit jeu n’était qu’une lutte des classes et que l’in-
conscient dictait le discours des comtesses...

Mais bientôt sévit, à côté de la proliférante décli-
naison des pièces de Bernard-Marie Koltès, la fasci-
nation du modèle « allemand », et on surfa sur les
rouleaux Heiner Müller, Peter Handke, Thomas
Bernhard (la liste n’est pas exhaustive). Enfin,
depuis quelques années, on est revenu au Norvégien
Henrik Ibsen (1828-1906) – sans conteste le spot le
plus fréquenté depuis vingt ans, en concurrence avec
Anton Tchekhov. Une Maison de poupée ici, une
Hedda Gabler là, des John Gabriel Borkman, des
Ennemi du peuple à foison… pas de théâtre national
sans un Ibsen au programme (1). Le panurgisme ou
la paresse n’expliquent pas tout : pourquoi donc
Ibsen aujourd’hui ? Assurément, il a un beau passé :
dès 1890, André Antoine mettait en scène Les
Revenants au Théâtre-Libre, suivi par Lugné-Poe
pour La Dame de la mer, et il est encore monté dans
l’entre-deux-guerres par Georges Pitoëff. Mais il
disparaît ensuite des scènes subventionnées, balayé
par la vogue brechtienne et beckettienne, alors même
que l’Allemagne, la Grande-Bretagne et les Etats-
Unis l’ont toujours fêté. Quel est donc le sens de ce
retour en force aujourd’hui, de quel Ibsen s’agit-il ?

Sa vie artistique a connu trois grandes périodes.
Il commence par des pièces historiques ou des
poèmes dramatiques, Brand, Peer Gynt, Empereur
et Galiléen, écrits entre 1866 et 1873, qui présen-
tent de jeunes hommes qui n’ont pas trouvé l’équi-
libre entre la routine du quotidien et les aspirations
les plus profondes de l’âme. S’ouvrant avec Les
Piliers de la société, une deuxième période couvre
les années 1890, où il écrit la plupart de ses drames
réalistes comme Une maison de poupée et Un
ennemi du peuple ; la troisième sera marquée par
les pièces symbolistes, de Solness le constructeur à
Quand nous nous réveillerons d’entre les morts.

Ce sont les pièces de la deuxième et de la
troisième période qui sont le plus jouées depuis
deux décennies. C’est là qu’Ibsen a trouvé ce qu’on
pourrait appeler son système, car après l’échec
relatif de ses trois grandes compositions poétiques de
jeunesse, et surtout de ce chef-d’œuvre qu’est Peer
Gynt, il se remet en question. Il quitte la Norvège,
change de voie, sinon complètement de voix. Il
entend en finir avec une certaine grandeur lyrique, une
ambition épique. De Rome, où il a choisi de
« s’exiler », il écrit le 9 décembre 1867 : « S’il faut
la guerre, il y aura la guerre ! Si je ne suis pas poète,
je n’aurai rien à perdre. Je m’essaierai à la photo-
graphie. Je m’en vais m’occuper de mon époque, telle
qu’elle se présente par là-haut, point par point, une
personne après l’autre », annonce-t-il dans une lettre
à l’écrivain Bjørnstjerne Bjørnson. Lui qui fut, en son
jeune temps, apothicaire va concocter sa recette : ce
sera le drame bourgeois réaliste contemporain.

Désormais les pièces d’Ibsen, des Piliers de la
société (1877) à Quand nous nous réveillerons
d’entre les morts (1899), se déroulent dans un
milieu bourgeois, bardé de certitudes. Mais le
monde est en mouvement ; les anciennes valeurs
sont à la dérive, les changements bousculent les
existences et mettent en péril l’ordre social.
Pourtant, ce qui provoque la nécessité d’un change-
ment jaillit de la volonté de l’individu. Ce qu’il met
en jeu, c’est l’interrogation sur ce qui rend la vie
digne d’être vécue. Première condition d’une exis-
tence décente, obligation intime des gens intelli-
gents : l’honnêteté devant les faits. La nature
humaine masque des recoins obscurs qui doivent
être éclairés ; la vie présente des écueils qui, recon-
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❏GÉOÉCONOMIE. Le blé, enjeu de la sécurité
alimentaire chinoise ; « Que reste-t-il de l’hy-
perpuissance ? », par Hubert Védrine ; le « prin-
temps arabe » et la nouvelle donne de l’éner-
gie. (N° 66, août-octobre, trimestriel, 20 euros.
– 16, rue du Pont-Neuf, 75001 Paris.)

❏GÉOPOLITIQUE AFRICAINE. Cinquante ans
après sa création en 1963, quel bilan tirer de l’Or-
ganisation de l’unité africaine (OUA), devenue
Union africaine en 2002 ? Le dossier souligne les
limites évidentes du panafricanisme mais ouvre éga-
lement d’intéressantes pistes de réflexion. (N° 47,
2e trimestre, trimestriel, 14 euros. – 26, rue
Vaneau, 75007 Paris.)

❏AUJOURD’HUI L’AFRIQUE.Un entretien avec
l’écrivain sénégalais Boubacar Boris Diop. L’intel-
lectuel altermondialiste y déclare notamment : « La
politique internationale me fait souvent penser à un
film hollywoodien. Le tout étant de savoir qui sont les
“bons”. » (No 129, septembre, trimestriel, 6 euros.
– BP 22, 95121 Ermont Cedex.)

❏ACTES DE LA RECHERCHE EN SCIENCES
SOCIALES. Le droit du consommateur, produit
de la conversion des esprits au libéralisme ; la stig-
matisation des habitudes alimentaires des classes
populaires ; enquête sur le fonctionnement des
commissions de surendettement. (N° 199, sep-
tembre, trimestriel, 16,20 euros. – Seuil, Paris.)

❏ FAKIR. Une enquête sur une entreprise fran-
çaise d’aéronautique d’abord délocalisée en Tuni-
sie, qui se relocalise en France quand ses salariés
tunisiens (souvent des femmes) se syndiquent et
réclament une augmentation. (N° 62, septembre-
novembre, mensuel, 3 euros. – 303, rue de
Paris, 80000 Amiens.)

❏L’AGE DE FAIRE. Le mensuel militant qui fait
connaître « des outils pour changer le monde » pro-
pose une plongée dans le domaine du textile, où
les délocalisations sont de mise. On y découvre
que des ouvrières, des petits commerçants et des
agriculteurs organisent avec succès la relance d’une
production locale de vêtements en France. (N° 78,
septembre, mensuel, 1 euro. – La Treille,
04290 Salignac.)

❏ ETUDES RURALES. Qu’est-ce que l’« agri-
culture de firme » ? Le phénomène traduit l’essor
d’entreprises à dimension financière et spécula-
tive dans le secteur paysan. Ces nouvelles struc-
tures économiques transforment les rapports
sociaux et la géographie des territoires. (N° 191,
janvier-juin, semestriel, 32,50 euros. – Ecole des
hautes études en sciences sociales, Paris.)

❏ SILENCE. Soulignant les limites d’un label bio,
la revue écologiste dresse un riche panorama des
alternatives : un cahier des charges plus rigoureux,
des labels supplémentaires qui pourraient com-
pléter l’actuel, des modèles plus complexes dotés
de critères notamment sociaux… (N° 415, sep-
tembre, mensuel, sur abonnement – 9, rue
Dumenge, 69317 Lyon Cedex 04.)

❏TÉMOIGNAGE CHRÉTIEN. Dans un entre-
tien publié par le supplément mensuel, le philo-
sophe Bernard Stiegler analyse l’évolution du Front
national « vers quelque chose qui se rapproche du fas-
cisme classique » et estime que « la crise actuelle
est beaucoup plus violente que celle de 1929 ».
(N° 3551, 29 août, supplément mensuel, 12 euros.
– Everial CRM, 123, rue Jules-Guesde, CS 70 029,
92309 Levallois-Perret Cedex.)

❏ POLITIQUE. Au sommaire de cette revue
bruxelloise, un entretien avec Gérard Mordillat et
un dossier sur le retour de la gauche radicale, entre
espoir et impasse. (N° 81, septembre-octobre,
bimestriel, 9 euros. – Rue du Faucon 9,
B1000 Bruxelles, Belgique.)

❏ WIRED. Le numéro, centré sur l’avenir du
design et son rôle dans l’intégration du numérique
dans nos vies, se penche aussi sur la plate-forme
sociale Github, de moins en moins réservée aux
seuls développeurs de logiciels. (Septembre,
mensuel, abonnement annuel : 70 dollars. – 520
Third Street, suite 305, San Francisco, CA 94107-
1815, Etats-Unis.)

❏ RODÉO. Cette toute jeune revue, qui entend
confronter des champs de réflexion hétérogènes
– philosophie, sciences, arts visuels, etc. –, offre
un entretien inédit entre Michel Foucault et Farès
Sassine, retranscription intégrale d’un enregis-
trement d’août 1979. (N° 2, février, aucune
mention de périodicité, 13 euros. – 12, rue des
Fantasques, 69001 Lyon.)

❏REVUE DES DEUX MONDES. Une nouvelle
présentation, et l’ambition de décrire les prémices
d’une « nouvelle civilisation ». Herman Van Rom-
puy évoque l’identité européenne comme s’ajou-
tant à l’identité locale, régionale, culturelle, etc.
Julia Kristeva envisage la psychanalyse comme un
« humanisme élargi », apte à répondre à l’explo-
sion des identités et des normes. (Septembre,
mensuel, 15 euros. – 97, rue de Lille, 75007 Paris.)

❏MOUVEMENT. Au bout de vingt ans d’exis-
tence, la revue, qui connaît des difficultés finan-
cières, offre un numéro « Manifeste » interrogeant
les conditions d’un « devenir minoritaire »,celui dont
sont porteuses les pratiques artistiques, peu ou
prou entravées par la « gouvernance » des affaires
culturelles. (N° 70, juillet-octobre, bimestriel,
9 euros. – 6, rue Desargues, 75011 Paris.)

* Auteur dramatique et traducteur.

(1) Pour la saison 2013-2014 : deux Dame de la mer, au Théâtre
Montparnasse et au Théâtre de Carouge, en Suisse ; Le Canard
sauvage, auThéâtre de la Colline ; Nora ou Une maison de poupée,
auVolcan maritime du Havre ; Rosmersholm, à l’Atelier à spectacle
de Vernouillet, etc.

(2) Sigmund Freud, L’Inquiétante Etrangeté et autres essais,
Gallimard, Paris, 1988 (1re éd. : 1919).

(3) Lettre à Bjørnstjerne Bjørnson, citée par Sigurd Host dans
Henrik Ibsen, Stock, Paris, 1924.

(4) Jean-Pierre Sarrazac, Théâtres intimes,Actes Sud,Arles, 1989.

(5) Eugène Ionesco,Notes et contre-notes, Gallimard, Paris, 1962.

(6) Jean-Paul Sartre, Un théâtre de situations, Gallimard,
Paris, 1992.

(7) Lire Thomas Ostermeier, « Du théâtre par gros temps »,
Le Monde diplomatique, avril 2013.

(8) René Solis, « Ibsen fait débat chez Ostermeier », Libération,
Paris, 19 juillet 2012.

nus, peuvent être évités ; et si la société n’est que
tromperie et hypocrisie, il faut en révéler les mala-
dies pour les guérir. Dans l’œuvre de l’écrivain
vieillissant, un certain nombre de personnages
vivent des conflits qui les mènent inconsciemment
à piétiner les autres. John Gabriel Borkman sacrifie
son amour à un rêve de puissance. Solness, épave
de la vie, veut être considéré comme un « artiste »
dans son métier. Et Hedda Gabler change les des-
tins de ses proches pour réaliser son propre rêve
d’indépendance. Ibsen a toujours insisté sur le prin-
cipe d’hérédité, et fait de nombreuses études sur les
esprits « désordonnés » : les relations familiales
qu’il met en scène – frère et sœur, mari et femme,
père et fils – sont animées selon lui par le sentimen-
talisme, le désir de dominer, le mensonge…

C’est sans doute ce qui a permis de voir en lui
le « Freud du théâtre ». De nombreux psychana-
lystes ont d’ailleurs utilisé ses portraits comme
exemple pour illustrer leurs propres théories :
Sigmund Freud ainsi a déchiffré le personnage de
Rebekka West dans Rosmersholm (1886) comme
victime tragique d’un passé incestueux (2). Ces lec-
tures ont eu un effet considérable sur la réception de
l’œuvre du Norvégien. D’autant plus qu’il présente
ces conflits avec un détachement froid de moraliste.
Morale qui postule que nous ne pouvons compter
que sur nous-mêmes, et que c’est la minorité intel-
ligente et intimement héroïque qui a toujours mené,
et tirera toujours, la famille humaine vers le haut : la
démocratie est tout autant un échec que les autres
formes de gouvernement, puisque la majorité dans
la politique, la société ou la religion est toujours
engourdie et se contente de mesures faciles.

DÉVOILEMENT de ce qui se cache derrière
l’image d’une société saine et stable, morale centrée
sur une lutte individuelle vers une émancipation
personnelle, élitisme feutré, centralité de la famille et
du roman familial, c’est sans doute là ce qui trouve
un écho dans le monde d’aujourd’hui. Car, même si
Ibsen affirme, à propos de ses œuvres : « Ce n’est pas
la lutte consciente entre les idées qui défile devant nous,
ce n’est d’ailleurs pas le cas dans la vraie vie. Ce que
nous voyons, ce sont des conflits humains, et enfouies
au fond, des idées en lutte – être vaincu ou
victorieux (3) », il n’en demeure pas moins que ses
pièces défendent souvent des thèses un peu datées.Une
maison de poupée, la plus jouée internationalement,
représentation critique du mariage-prison, reste ainsi
lue dans un certain nombre de pays comme un écrit
en faveur de la libération des femmes. A l’heure du
mariage homosexuel, des familles monoparentales ou
recomposées, tout cela semble appartenir au passé.

Mais la forme conforte l’adhésion. Forme ina-
movible : large place est laissée au récit au sein du
dialogue, l’histoire survenue avant le début du
drame étant souvent racontée en détail par les per-
sonnages. « Chacun des drames intimes – ou
“domestiques” – d’Ibsen se présente (...) comme
l’épilogue d’un roman non écrit dont la matière
constituerait la trame et l’aliment exclusif de l’ac-
tion dramatique (4). » La recette ibsénienne pour-
rait donc se résumer ainsi : prenez un passé pesant
de tout son poids sur le personnage principal, ajou-
tez un logis étouffant et mortifère, et saupoudrez
d’une intrigue qui progresse par soubresauts de la
conscience, l’auteur semblant rester dans l’objecti-
vité réaliste. A la différence d’August Strindberg, le
Suédois qui fut son contemporain – il vécut
de 1849 à 1912 – et avec lequel il compose un duo
de contraires nécessaires.

Ils ont, à eux deux, jeté les bases du théâtre
moderne. D’Ibsen, nous avons appris l’interaction
entre public et privé, la netteté de la structure et
l’idée de l’auteur dramatique comme porte-parole.
De Strindberg, celui de la dernière période, de La
Danse de mort (1901) à La Grand’Route (1909) en
passant par La Sonate des spectres (1907), nous
avons appris la folie sexuelle, la fluidité de la forme
et la puissance des rêves. Comme il l’écrit dans sa
préface au Chemin de Damas, chez lui « les per-
sonnages se dédoublent et se multiplient, s’éva-
nouissent et se condensent, se dissolvent et se
reconstituent. Mais une conscience suprême les
domine tous : celle du rêveur ; pour lui il n’existe
pas de secrets, pas d’inconséquences, pas de scru-
pules, pas de lois ». Ce que saluera Antonin Artaud,
qui monte Le Songe en 1925. Strindberg a rappelé,
comme le formulera Eugène Ionesco, que « tout est
permis au théâtre : incarner des personnages, mais
aussi matérialiser des angoisses, des présences
intérieures (5) ».Autant dire, comme le fera remar-
quer Jean-Paul Sartre, qu’il « échappe au détermi-
nisme par l’ambiguïté hésitante de ses person-
nages », de même qu’au naturalisme, et « c’est
pour cela qu’il est un maître pour nous » (6).

Tous deux ont fortement influencé le drame
anglo-saxon : Arthur Miller et Tennessee Williams,
John Osborne et Harold Pinter, Caryl Churchill et
Sarah Kane leur doivent beaucoup. Pourquoi en
France a-t-on choisi les scénarios impeccables
d’Ibsen plutôt que les élucubrations magnifiques de
Strindberg ? Strindberg, qui rend manifestes les fan-
tômes intérieurs et accompagne la vitalité désordon-
nante des désirs, fait peur, tandis qu’Ibsen rassure,
car il déploie des thématiques et des codes stylis-
tiques qui font désormais partie des conventions
dominantes – une histoire avec des personnages,
une intrigue et une thématique « réalistes », et,
gâteau sur la cerise, des symboles – le canard sau-
vage, la tour ou la mer qui poétisent le réalisme.
Bref un bon scénario (ce que confirme le film Un
ennemi du peuple, réalisé par George Schaefer, pro-
duit et interprété par Steve McQueen dans le rôle du
Dr Thomas Stockman…). On peut naviguer sur les
mers brumeuses. C’est assurément de la belle
ouvrage, dont les enjeux sont néanmoins quelque
peu émoussés. Ce que certains metteurs en scène
ont parfaitement compris, qui, comme Thomas
Ostermeier (7), se servent du matériau Ibsen, quitte
à tout réécrire : avec son dramaturge, il « actua-
lise », coupe les passages trop démonstratifs,
change la fin (entre autres celle d’Une maison de
poupée), « dépoussière », comme l’écrit Libé-
ration (8), reprend dans Un ennemi du peuple des
extraits de L’Insurrection qui vient, du Comité invi-
sible, et organise, au milieu de la pièce, un débat
avec le public sur le cynisme de la classe politique...
Les grandes pièces du déstabilisant Strindberg ne
sauraient le permettre.

PAR LOUIS -CHARLES

S IRJACQ *

ZHU JINSHI.
– « Toying With Philosophy »

(Jouer avec la philosophie
[inspiré d’« Une maison

de poupée » d’Ibsen]), 2007 A
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Le vin,
du terroir à la marque

PAR SÉBASTIEN LAPAQUE *

«LES ROMAINS ont été les premiers globalisa-
teurs », observait naguère Pierre Legendre (1). A
eux, donc, le règne, la puissance et la gloire, ainsi
que Pline l’Ancien, naturaliste de langue latine né
en 23 de l’ère chrétienne, s’en félicitait avec l’en-
thousiasme d’un Jacques Attali en toge et sandales :
« Il n’est personne, en effet, qui ne pense qu’en
unissant l’univers, la majesté de l’Empire romain
a fait progresser la civilisation, grâce aux échanges
commerciaux et à la communauté d’une heureuse
paix, et que tous les produits, même ceux qui
étaient auparavant cachés, ont vu leur usage se
généraliser (2). »

C’est le Livre XIV de l’Histoire naturelle, consacré
à la vigne, au vin et à la vinification, que Pline ouvre
ainsi sur le tableau d’une première mondialisation
heureuse. Le commerce du vin était une chose très
ancienne en Méditerranée. Depuis la fin de la Répu-
blique et le début de l’Empire, l’Italie en exportait
autant qu’elle en importait. Assez tôt, marchands et
agronomes prirent l’habitude de classer les vins en
distinguant leur origine. A la fin du IIe siècle avant
Jésus-Christ, il était convenu que la qualité d’un vin
tenait plus à son terroir (terra) et à sa région (patria)
de production qu’à son mode de préparation – ce
dernier ayant surtout son importance dans l’élabora-
tion des innombrables vins rectifiés, parfumés et
aromatisés pour corriger une culture paresseuse et
une vinification défectueuse. Pline évoque les crus
italiens, gaulois et espagnols, puis les vins grecs, asia-
tiques et égyptiens, dont la consommation était un
signe de distinction sociale à Rome. On n’avait pas
encore inventé les crus bourgeois, mais on prisait déjà
les vins d’outre-mer. Le naturaliste se désole de leur
vogue. A propos du vin, il mesure les maux de la
mode et la menace que fait peser l’extension du
commerce sur l’art des hommes, surtout sur un art
aussi délicat que celui de faire du vin.

« Jadis les empires, et par conséquent les esprits,
étant bornés aux frontières de leur nation, le maigre
champ laissé à l’aventure les amenait fatalement à
cultiver les qualités de l’intelligence (…). L’exten-
sion du monde et l’immensité des richesses causè-
rent la déchéance des générations suivantes. » En
matière de viticulture, Pline déplore les consé-
quences pratiques de ce changement de mœurs :
« Notre époque n’a montré que peu d’exemples de
parfaits vignerons. »

Pour comprendre la situation faite au vin dans
l’économie mondialisée, il est toujours troublant de

* Journaliste et écrivain. Dernier ouvrage paru : Autrement et
encore. Contre-journal, Actes Sud, Arles, 2013.

se souvenir de ce qu’observait le naturaliste romain
à l’heure d’une première unification du monde autour
de la Méditerranée. Et il est stupéfiant de trouver en
lui le témoin antique d’une « bataille du vin (3) » qui
est plus que jamais la nôtre : vins naturels contre vins
maquillés, vins de terroir contre vins de cépage, vins
d’artisans contre vins de commerçants, vins d’ici
contre vins d’ailleurs.

On ne buvait pas uniquement du vin à l’époque
romaine. Mais déjà on comprenait qu’il n’était pas
une boisson comme les autres ; on savait qu’il exis-
tait des crus plus agréables que d’autres et que « deux
vins frères de la même cuvée » pouvaient être inégaux,
« du fait du récipient ou de quelque circonstance
fortuite » ; on s’émerveillait de l’importance du
terroir ; on distinguait les vins de Picenum, de Tibur,
de Sabine, d’Amminée, de Sorrente, de Falerne ; on
buvait également de la bière et de l’hydromel, mais
on accordait au vin un privilège et un mystère.

NÉ de la convergence d’un cépage (ou d’un
assemblage) particulier, d’un terroir donné, de l’art
d’un vigneron et des conditions climatiques d’une
année, un vin est toujours la fleur et le fruit d’un
équilibre singulier et non reproductible. Les Anciens
s’en émerveillaient, la société industrielle s’en
affole. Pour les multinationales de l’agroalimentaire
qui aimeraient imposer une boisson universelle sur
le marché, un alcool de grain – whisky, vodka ou
gin – serait mieux adapté : aucune contrainte géogra-
phique de production, aucun problème d’approvi-
sionnement en matière première, aucune angoisse
météorologique, aucune difficulté d’ajustement de
l’offre à la demande. On veut croire que George
Orwell y a songé en faisant du « gin de la victoire »
l’unique boisson alcoolisée disponible dans l’uni-
vers totalitaire de son roman 1984. Une liqueur acide
et transparente mais consolatrice que Winston Smith
boit à la fin du livre, après avoir enfin accepté la
puissance de Big Brother.

Le vin a l’inconvénient de poser un problème de
territoire. La Romanée-Conti, c’est 1,8 hectare et six
mille bouteilles produites par an. Pour un groupe
mondial que ce fleuron du vin bourguignon ferait
rêver, une telle restriction de la production est parti-
culièrement contraignante. Mieux que d’une parcelle
ceinte de murs – fût-elle la plus prestigieuse du
monde –, on se portera donc acquéreur d’une marque.
Par exemple en Champagne, où personne ne s’inter-
roge sur l’explosion du volume des cuvées Krug ou
Dom Pérignon depuis leur acquisition par Louis
Vuitton - Moët Hennessy (LVMH), leader incontesté
du luxe mondial. Poliment, la presse spécialisée parle

d’« approvisionnements d’exception ». Une marque
a par ailleurs l’avantage de servir dans le monde entier.
Voyez Chandon et ses effervescents produits enArgen-
tine, en Californie, au Brésil, en Australie, mais égale-
ment en Inde et en Chine. En Champagne, on produit
trois cent cinquante millions de flacons par an. La
demande de la nouvelle classe moyenne mondiale en
« bulles » est dix fois supérieure. Ce que le territoire
ne peut pas donner, la marque le fait en approvision-
nant le marché en sparkling wines (vins mousseux).
Soyons honnête : ces Chandon cliniques et technolo-
giques sont parfaitement buvables et même plutôt
bons. Il est vrai qu’on n’y trouve nulle trace de ce que
Francis Ponge nommait le « secret du vin ». Mais
comment serait-ce possible à si grande échelle ? Le
secret du vin tient à quelque chose en lui de fragile et
de changeant qui n’est pas accordé à la mondialisation
des échanges. Pour que le vin soit moins fragile, on
veut qu’il soit bien « protégé » par le soufre, ainsi que
le réclament les critiques Bettane & Desseauve (4),
ces Laurel et Hardy du discours œnologique domi-
nant ; pour qu’il soit moins changeant, les laboran-
tins fous de la viticulture industrielle disposent de
toute une gamme de produits cosmétiques.

Dans son film documentaire Mondovino (5),
présenté au Festival de Cannes en 2004, le réalisa-
teur américain Jonathan Nossiter a montré que le vin
était devenu un produit comme un autre dans la
société de concurrence totale. La technoscience
économique globalisée a étendu son empire sur tous
les vignobles du monde au moyen de marques. Dans
les chais carrelés du Médoc, de Mendoza (Argen-
tine) et de la Nappa Valley (Californie, Etats-Unis),
on ensemence les moûts, on corrige l’acidité des jus,
on colore ou on décolore, on turbine et on filtre les
vins avant de les commercialiser dans une bouteille
bordelaise avec une étiquette internationale. En
même temps, il y a quelque chose d’irréductible dans
la logique du territoire. Le cinéaste le rappelle en
filmant des vignerons rebelles dans les Pyrénées, en
Sicile et en Argentine. Aimable paradoxe de la

mondialisation : c’est au Brésil, au Chili, en Uruguay,
en Grèce, en Géorgie, en Serbie, au Japon et en Chine
qu’apparaîtront demain d’autres artisans rétifs aux
ordres de l’agro-industrie. Car le mouvement des
vins naturels, qui s’enrichit chaque année de
nouveaux domaines, devient lui aussi global et
mondial. Comme à l’époque de Pline l’Ancien, une
rugueuse bataille oppose ceux qui envisagent le vin
comme un produit agricole et ceux qui le regardent
comme un produit commercial. Rien n’a changé,
sinon en termes d’échelle, avec l’apparition de l’in-
dustrie, le développement du marketing, l’ouverture
infinie des marchés.

Il existe certes des Docteur Folamour du capita-
lisme total pour rêver d’un vin unique, comme ils
voudraient une eau unique, déminéralisée pour effacer
toute trace de son origine, puis reminéralisée et
vendue sur les cinq continents. « Ce qu’ils veulent,
c’est effacer la mémoire du goût », nous confiait jadis
Marcel Lapierre, chef de file improvisé d’une guérilla
joyeuse menée contre les vins tristes dans le Beau-
jolais. Leur pouvoir dans le monde nous inquiète,
leur volonté de puissance nous alarme, leurs objec-
tifs nous terrifient. En même temps, on ne sent pas
ces êtres sans lieux ni mémoire capables de faire
oublier ce qu’observait Pline l’Ancien : « Chacun
tient à son vin et, où qu’on aille, c’est toujours la
même histoire. »

(1) Voir Dominium Mundi. L’Empire du management, film de
Gérald Caillat, sur un texte de Pierre Legendre, DVD Idéale Audience
International - Arte France, 2007.

(2) Pline l’Ancien, Histoire naturelle. Livre XIV, texte établi, traduit
et commenté par Jacques André, Les Belles Lettres, 1958, p. 24 et
suivantes.

(3) Cf. Alice Feiring, La Bataille du vin et de l’amour. Comment
j’ai sauvé le monde de la parkerisation, Jean-Paul Rocher éditeur,
Paris, 2010.

(4) Auteurs du Guide des vins de France, La Martinière, qui paraît
chaque année.

(5) Mondovino, de Jonathan Nossiter, DVD TF1 Vidéo, 2005, et
surtout Mondovino. La série, coffret de 4 DVD, TF1 Vidéo, 2006.

LINCOLN SELIGMAN. – « Red Wrapped Wine » (Vin rouge enveloppé), 2012
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